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PREFECTURE DE LA MAYENNE  


Sommaire du RAA du 17 mai 2016 


 


1 Agence régionale de santé 
 
Arrêté du 28 avril 2016 portant modification de l’arrêté d’insalubrité remédiable n° 00-89 du 
3 mai 2000 frappant l’immeuble sis 41 boulevard Duvivier à Ernée (53500), assortie d’une 
interdiction temporaire d’habiter les lieux – Parcelle cadastrale AN97 
 
Arrêté du 3 mai 2016 autorisant l’EARL Raimbault à implanter une extension couverte d’un 
bâtiment d’élevage existant à moins de 35 mètres d’un puits au lieu-dit « Haute Folie » à 
Ampoigné (53200) 
 
Arrêté du 3 mai 2016 autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable et 
d’assainissement collectif (SIAEPAC) de La Fontaine Rouillée à traiter et à mettre en 
distribution de l’eau en vue de la consommation humaine provenant des captages de La 
Fontaine Rouillée, La Grésillère, La Fortinière et La Duretière sur la commune de Lassay-les-
Châteaux qui bénéficient d’un arrêté préfectoral autorisant le prélèvement d’eau, déclarant 
d'utilité publique l'instauration, autour de ces captages, des périmètres de protection 
réglementaire et instituant des servitudes sur les terrains compris dans ces périmètres de 
protection 
 
Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/17 du 09 mai 2016 modifiant l’arrêté n° ARS-
PDL/DT53/APT/2015/20 en date du 22 mai 2015 fixant la composition nominative du conseil 
de surveillance du Centre Hospitalier d’EVRON (Mayenne) 
 


2 Autres préfectures 
 
Arrête n° 16-148 du 04 mai 2016 donnant délégation de signature à Mme Delphine BALSA, 
adjointe au secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur Ouest 
 


3 Direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des 
populations 


 
Arrêté n° 2016-C-083 du 29 avril 2016 attribuant l’habilitation sanitaire à M. Pierre 
CHENUAUD 
 
Arrêté n° 2016-C-084 du 29 avril 2016 attribuant l’habilitation sanitaire à Mme Stéphanie 
CHENUAUD 







 
 


4 Direction départementale des territoires 
 
Arrêté du 20 avril 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la mise en accessibilité de l’Hôtel de Bretagne, 41 rue de Bretagne, 53120 
Gorron 
 
Arrêté du 21 avril 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la construction de plans inclinés pour desservir une boulangerie exploitée par la 
SAS Martineau, 58 rue des Tisserands, 53470 Commer 
 
Arrêté du 21 avril 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction 
d’un plan incliné fixe pour accéder dans le bar "Le Colibri" et le maintien d’un cabinet 
d’aisances non accessible aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant, 7 rue du Val de 
Loire, 53200 Azé 
 
Arrêté du 21 avril 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la non construction 
d’un plan incliné pour accéder dans le pressing "Styl’Pressing", 6 rue Jeudry, 53500 Ernée 
 
Arrêté du 22 avril 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour des aménagements au profit du bâtiment, de la cour de la mairie et des WC, 1 
route de Longuefuye, 53170 Saint Charles-la-Forêt 
 
Arrêté du 22 avril 2016 portant dérogation aux règles d'accessibilité pour la mise à 
disposition d’un plan incliné amovible non conforme pour accéder dans un cabinet 
d’ostéopathie détenu par Madame Perrine Reboulleau, 19 rue Nationale, 53500 Ernée 
 
Arrêté du 22 avril 2016 portant application de l’article 1 de l’arrêté du 8 décembre 2014 
pour la non mise en accessibilité de l’accès du Bar-Tabac-PMU "L’Aristide ", 9 rue Aristide 
Briand, 53100 Mayenne 
 
Arrêté du 22 avril 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la mise en accessibilité du magasin "Honla Paul Alain Informatique", 2 rue du 
Bignon, 53700 Villaines-la-Juhel 
 
Arrêté du 22 avril 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) pour la réhabilitation de la salle communale, 80 rue du 6 août 1944, 53300 
Couesmes-Vaucé 
 
Arrêté du 22 avril 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée 
(Ad’AP) et dérogation aux règles d'accessibilité pour le débit de boissons « Bar du Centre », 
14 rue de Bretagne, 53500 Saint Denis-de-Gastines 
 
Arrêté du 2 mai 2016 portant réglementation de la circulation pendant la réalisation des 
travaux de réfection d’ouvrage d’art sur la commune de Saint-Berthevin, sur l’autoroute A81 
(PR254+106 – sens 1) 
 







Arrêté du 3 mai 2016 autorisant la société «Rapid Market», représentée par madame Simon 
Carole, à remplacer des enseignes sur l'immeuble situé 26 rue Sainte-Anne à Pré-en-Pail 
 


Arrêté du 3 mai 2016 portant approbation de la carte communale de Fontaine-Couverte 
 
Arrêté conjoint du 04 mai 2016 portant approbation du schéma départemental d’accueil des 
gens du voyage 2016-2021 
 
Arrêté du 9 mai 2016 modifiant l’arrêté n° 2015079-0002 du 23 mars 2015 qui autorise le 
conseil général de la Mayenne à capturer des anguilles à des fins scientifiques à l’écluse de 
Port Rhingeard sur la commune de L’Huisserie dans le cadre de la mise en place de passes à 
anguilles sur le domaine public fluvial de la rivière la Mayenne 
 
Arrêté du 11 mai 2016 portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté 
relatif à l’application de la directive nitrates en Mayenne EARL Gouin - L’Angeberdière - 
53190 Landivy 
 
Arrêté du 11 mai 2016 portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté 
relatif à l’application de la directive nitrates en Mayenne - EARL La Cloutière - La Cloutière 
- 53220 St Mars-sur-la-Futaie 
 
Arrêté du 11 mai 2016 portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté 
relatif à l’application de la directive nitrates en Mayenne GAEC de La Lande - La Lande - 
53400 Niafles 
 
Arrêté du 11 mai 2016 portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté 
relatif à l’application de la directive nitrates en Mayenne - GAEC de La Rétrie - La Rétrie - 
53220 St Mars-sur-la-Futaie 
 
Arrêté du 11 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de 
l’année 2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements 
recevant du public appartenant à la commune d’Olivet, dans le département de la Mayenne 
 
Arrêté du 11 mai 2016 portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de 
l’année 2016 à l’année 2018 pour des travaux de mise en accessibilité dans des établissements 
recevant du public appartenant à la commune de Montourtier, dans le département de la 
Mayenne 
 
Arrêté n° 2016132-0002C du 13 mai 2016 portant transfert du solde du quota de 
prélèvement de Grand cormoran pour la protection de poissons menacés vers le quota pour la 
protection des piscicultures extensives en étang 
 


5 Justice 
 


Délégation du 11 avril 2016 relative à la gestion financière des crédits du programme 166 
« Justice judiciaire » et du programme 101 « Accès au droit et à la justice » de la Cour d’appel 
d’Angers par la Cour d’appel de Caen 







6 Préfecture 
 
Direction de la réglementation et des libertés publiques 
 
Arrêté du 19 avril 2016 portant enregistrement de la demande présentée par le GAEC de la 
Triconnière, ayant son siège social au lieu-dit «la Triconnière» à Châtillon sur Colmont 
(53100) en vue d’exploiter, après regroupement, un atelier porcin comprenant 84 truies, 2 
verrats, 180 porcelets en post sevrage et 405 porcs en engraissement, soit 699 animaux 
équivalents, sur les sites de «la Triconnière» à Châtillon sur Colmont et «la Huberdière» à 
Saint Denis de Gastines 
 
Arrêté préfectoral du 22 avril 2016 relatif au périmètre de protection modifié au titre des 
monuments historiques de la Ville de Laval 
 
Arrêté préfectoral du 02 mai 2016 portant modification de l’arrêté du 1er octobre 2015 
fixant la composition du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et 
technologiques 
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DÉLÉGATION DE GESTION


DELEGATION RELATIVE A LA GESTION FINANCIERE DES CREDITS DU
PROGRAMME 166 « JUSTICE JUDICIAIRE » et DU PROGRAMME 101 « ACCES


AU DROIT ET A LA JUSTICE » 


 DE LA COUR D’APPEL D’ANGERS PAR LA COUR D’APPEL DE CAEN


Entre la cour d’appel d’ANGERS représentée par Madame Colette MARTIN-PIGALLE, première
présidente et Monsieur Olivier TCHERKESSOFF, avocat général près ladite cour exerçant par intérim
les fonctions de procureur général, désignée sous le terme de « délégant », d’une part,


et


La  cour  d’appel  de  CAEN représentée  par  Monsieur  Jean-Paul  ROUGHOL,  premier  président  et
Madame Sylvie PETIT-LECLAIR,  procureure générale près ladite cour, désignée sous le terme de
« délégataire », d’autre part,


Vu le code de l’organisation judiciaire ;


Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ;


Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;


Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 modifié relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’Etat,


Vu le  décret  du 19 juillet  2013 portant  nomination de Madame Colette  MARTIN-PIGALLE aux
fonctions de premier président de la cour d’appel d’ANGERS, 


Vu le décret du 31 août 2010 portant nomination de Monsieur Jean-Paul ROUGHOL aux fonctions de
premier président de la cour d’appel de CAEN,


Vu le décret du 17 juillet 2014 portant nomination de Madame Sylvie PETIT-LECLAIR aux fonctions
de procureur général près la cour d’appel de CAEN,


Vu le décret du 7 avril 2016  portant nomination de Madame Catherine PIGNON aux fonctions de
procureur général près la cour d’appel de BORDEAUX,


Vu la précédente convention de délégation de gestion signée le 8 septembre 2014,


Il a été convenu ce qui suit :
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Article 1er : Objet de la délégation de gestion


Par le présent document, établi en application de l’article 2 du décret du 14 octobre 2004 susvisé, le
délégant  confie  au délégataire,  dans les  conditions  ci-après précisées  et  dans la  limite  des  crédits
ouverts, la gestion des opérations détaillées à l’article 2.


Article 2 : Missions et prestations confiées au délégataire


Le délégataire est chargé, au nom, pour le compte et sous le contrôle du délégant, de la gestion des
opérations  financières  et  comptables  des  dépenses  et  des  recettes  du  programme  166  «justice
judiciaire»  et  du programme 101 «accès  au droit  et  à  la  justice»  pour  les  crédits  du titre  2  hors
paiement  sans  ordonnancement  préalable  (T2  HPSOP)  et  les  crédits  des  titres  3,  5  et  6  mis  à
disposition du délégant. 


Il assure également, au nom, pour le compte et sous le contrôle du délégant, la gestion des opérations
financières et comptables des recettes d’indus sur rémunération du programme 166 «justice judiciaire»
pour les crédits du titre 2 en paiement sans ordonnancement préalable (T2 PSOP) mis à disposition du
délégant.


La délégation de gestion emporte délégation de la fonction technique d’ordonnateur secondaire du
délégant pour l’engagement, la liquidation et l’établissement des ordres à payer et l'émission des titres
de perception dans l’outil Chorus, dans les limites des attributions précisées ci-après.


Le délégant reste responsable de ses crédits.


Un protocole de service conclu entre le délégant et le délégataire précise les engagements réciproques,
le  cadre  et  les  modalités  de  fonctionnement  entre  les  services.  Ce protocole  est  défini  au  niveau
national.


La délégation de gestion porte sur le traitement des actes de gestion et d’ordonnancement secondaire
des dépenses et des recettes dans le progiciel Chorus.


Le délégataire :


 après accord du délégant, valide les titres à valider en matière d’indus sur rémunération (titre 2
PSOP) ;


 réalise les engagements juridiques dans Chorus, tant en ce qui concerne les marchés publics
du  délégant  que  les  dépenses  hors  marchés,  et  transmet  les  bons  de  commande  aux
fournisseurs ;


 réalise, lorsqu’il y a lieu, la saisine dans Chorus du contrôleur financier du délégant pour visa
préalable des engagements, selon les seuils fixés par ledit contrôleur financier, et l’envoi, s’il
y a lieu, des pièces justificatives y afférentes ;


 enregistre dans Chorus la certification du service fait, après constatation du service fait par les
services opérationnels du délégant ;







1


 réceptionne l’ensemble des éléments préparatoires à la saisie des demandes de paiement dans
Chorus ;


 saisit et valide les demandes de paiement dans Chorus ;


 saisit  et valide le cas échéant les engagements de tiers1 et les titres de perception liés à la
gestion du délégant ;


 réalise, en liaison avec le service délégant, les travaux de fin de gestion ;


 tient la comptabilité auxiliaire des immobilisations ; 


 met en œuvre, en qualité d’acteur de la dépense, le contrôle interne comptable au sein de sa
structure ;


 procède à l’archivage des pièces comptables qui lui incombe2.


Article 3 : Obligations du délégataire


Le délégataire exécute la délégation dans les conditions et les limites fixées par le présent document et
acceptées par lui.


Le délégataire s’engage à respecter strictement les prescriptions du décideur.


Il s’engage à assurer les prestations qui relèvent de ses attributions ainsi que la qualité comptable de
son activité.


Au terme  de la  délégation,  aux dates  prévues  pour  les  comptes-rendus d’exécution ou lorsque le
délégant en fait la demande, le délégataire rend compte de l’exécution de sa mission.


Ces  comptes  rendus  de  gestion  comprennent  à  minima,  pour  ce  qui  concerne  l’activité
d’ordonnancement secondaire, tous les éléments permettant au délégant de répondre aux sollicitations
de l’administration centrale du ministère de la justice et des libertés et du contrôleur financier régional
en matière de compte-rendu d’exécution et de compte-rendu annuel d’activité.


Il s’engage par ailleurs à répondre, en cours de gestion, aux sollicitations du délégant quant à l’état de
l’un ou l’autre de ses dossiers.


Article 4 : Obligations du délégant


Le délégant s’engage à se conformer aux règles de gestion et procédures définies dans la présente
convention.


Il programme ses autorisations d’engagement et pilote les crédits de paiement.


Ses services opérationnels constatent le service fait par l’intermédiaire du formulaire Chorus prévu à
cet effet.
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Il archive les pièces comptables qui relèvent de sa gestion.


Sur  saisine  du  délégataire,  il  examine  le  bien  fondé  des  titres  à  valider  en  matière  d’indus  sur
rémunération (T2 PSOP) et donne son accord au délégataire pour la validation de ces derniers.


Il indique au délégataire la ventilation des crédits dans les domaines d’activité qu’il veut mettre en
place.


Il s’engage par ailleurs à fournir en temps utile tous les éléments d’information dont le délégataire a
besoin pour l’exercice de sa mission. 


Article 5 : Exécution financière de la délégation


Les agents du service délégataire bénéficiant d’une délégation de signature pour valider les opérations
dans Chorus sont mentionnés dans le protocole de service.


En cas d’insuffisance des crédits, le délégataire en informe par écrit le délégant sans délai avec copie
au(x) responsable(s) de programme concerné(s). A défaut d’ajustement de la dotation, le délégataire
suspend l’exécution de la délégation. Il en informe par écrit sans délai le délégant avec copie au(x)
responsable(s) de programme concerné(s).


Article 6 : Modification du document


Toute modification des conditions ou des modalités d’exécution du présent document, définie d’un
commun  accord  entre  les  parties,  fera  l’objet  d’un  avenant,  dont  un  exemplaire  est  transmis  au
contrôleur  budgétaire  et  au  comptable  public  assignataire  concernés  ainsi  qu’aux responsables  de
programme.


Article 7 : Date de validité et résiliation du document


Le présent document se substitue à celui signé le 8 septembre 2014 et prend effet ce jour pour une
durée d’un an. Il est reconduit de manière tacite à l’issue de cette durée.


La délégation de gestion peut  prendre fin à l’initiative de chacune des parties  sous réserve d’une
notification écrite de la décision de résiliation, de l’information du comptable public et du contrôleur
budgétaire concernés, de l’information des responsables de programme et de l’observation d’un délai
de trois mois.


La présente délégation de gestion sera publiée au recueil des actes administratifs des préfectures du
ressort de la cour d’appel délégante et du ressort de la cour d’appel délégataire.
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Fait en deux exemplaires originaux, à ANGERS, le  11 avril 2016.


   Les délégants de gestion                                                             Les délégataires de gestion


     Le premier président                                                                       Le premier président
de la cour d’appel d’ANGERS                                                                           de la cour d’appel de CAEN


     Signé Signé


 Colette MARTIN-PIGALLE                                                              Jean-Paul ROUGHOL


  Le procureur général par intérim                                                      La procureure générale 
        près  ladite cour d’appel                                                                               près ladite cour d’appel


               Signé Signé


     Olivier TSCHERKESSOFF                                                           Sylvie PETIT-LECLAIR
               Avocat général


Copies : 


 Autorité chargée du contrôle financier de la cour d’appel délégante


 Comptable public assignataire de la cour d’appel délégante pour les crédits des titres 3,5, 6 et titre 2 HPSOP


 Comptable public assignataire de la cour d’appel délégante pour les crédits du titre 2 PSOP


 Préfets du ressort des cours d’appel délégante et délégataires


 Responsables des programmes 166 et 101








PREFET DE LA MAYENNE


Direction de la Réglementation
et des Libertés Publiques


BUREAU DES PROCÉDURES 
ENVIRONNEMENTALES ET FONCIÈRES


ARRETE du 19 avril 2016


-------------


Portant enregistrement de la demande présentée par le GAEC de la
Triconnière, ayant son siège social au lieu-dit «la Triconnière» à Châtillon sur


Colmont (53100) en vue d’exploiter, après regroupement, un atelier porcin
comprenant 84 truies, 2 verrats, 180 porcelets en post sevrage et 405 porcs en


engraissement, soit 699 animaux équivalents, sur les sites de «la Triconnière» à
Châtillon sur Colmont et «la Huberdière» à Saint Denis de Gastines


-------


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de l’environnement _ titre II du livre 1er, notamment ses articles R.122-17 et R.122-19, titre 1er du
livre II, notamment ses articles R.211-80 et suivants et R.216-10 ; titre 1er du livre V ;


Vu le décret n° 2011-63 du 17 janvier 2011 relatif au regroupement et à la modernisation de certaines
installations classées d’élevage ;


Vu le décret n° 2013-1301 du 27 décembre 2013 modifiant la nomenclature des installations classées pour la
protection de l’environnement et introduisant notamment le régime d’enregistrement pour les élevages
porcins ;


Vu l'arrêté ministériel du 20 août 1985 modifié, relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les
installations classées pour la protection de l'environnement ;


Vu l’arrêté ministériel du 22 novembre 1993, relatif au code des bonnes pratiques agricoles ;


Vu l'arrêté ministériel du 26 février 2002 modifié, relatif aux travaux de maîtrise des pollutions liées aux
effluents d’élevage ;


Vu l’arrêté ministériel du 11 septembre 2003 modifié, portant application du décret n° 96-102 du
2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondages, forage, création de puits ou
d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code de
l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743 du
29 mars 1993 modifié ;  







Vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 relatif au programme d’actions national à mettre en œuvre dans
les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole ;


Vu l’arrêté ministériel du 23 octobre 2013 relatif aux programmes d’action régionaux en vue de la protection
des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole ;


Vu l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié, relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2102 de la nomenclature des
installations classées pour la protection de l’environnement ;


Vu l’arrêté préfectoral régional n° 2014-132 du 24 juin 2014, établissant le programme d’action régional en
vue de la protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région des Pays
de la Loire ;


Vu l’arrêté préfectoral régional n° 148/2015/DRAAF-DREAL du 29 juillet 2015 établissant le référentiel
régional de mise en œuvre de l’équilibre de la fertilisation azotée pour la région Pays de la Loire ;


Vu l’arrêté préfectoral n° DEVO0927282A du 18 novembre 2015 du préfet de la région Centre-Val de
Loire, préfet du Loiret, Préfet coordonnateur du bassin Loire-Bretagne, portant approbation du SDAGE
du bassin Loire-Bretagne et arrêtant le programme pluriannuel de mesures ;


Vu le récépissé de déclaration n° 98-294 délivré le 11 août 1998 au GAEC de la Triconnière, sis au lieu-dit
« la Triconnière » à Châtillon sur Colmont, pour l’exploitation d’un élevage de 405 porcs à
l’engraissement et 180 porcelets en post sevrage, sur le site de « la Huberdière » à
Saint Denis de Gastines ;


Vu le récépissé de déclaration n° 2001-186 délivré le 21 juin 2001 au GAEC de la Triconnière, ayant son
siège social au lieu-dit « la Triconnière » à Châtillon sur Colmont, pour l’exploitation d’un élevage de
80 truies, soit 240 animaux équivalents, à cette même adresse ;


Vu la demande présentée le 29 septembre 2015, complétée le 25 novembre 2015, par le GAEC de la
Triconnière, ayant son siège social au lieu-dit «la Triconnière» à Châtillon sur Colmont (53100), en vue
d'exploiter, après regroupement, un atelier porcin comprenant 84 truies, 2 verrats, 180 porcelets en post
sevrage et 405 porcs en engraissement, soit 699 animaux équivalents, aux lieux-dits « la Triconnière » à
Châtillon sur Colmont et « la Huberdière » à Saint Denis de Gastines ;


Vu l'arrêté préfectoral du 7 janvier 2016 prescrivant la consultation du public sur la demande susvisée ;


Vu l’absence d’observations du public entre le 2 février 2016 et le 1er mars 2016 ;


Vu les certificats d’affichage et de publication délivrés par les maires d’Ambrières les Vallées, Brecé, Châtillon
sur Colmont, Saint Denis de Gastines, Vautorte (53) et Lapenty (50) ;


Vu, les délibérations des conseils municipaux d’Ambrières les Vallées, Brecé, Châtillon sur Colmont
et Saint Denis de Gastines ;


Vu l’absence de délibérations des conseils municipaux de Vautorte (53) et Lapenty (50) ;


Vu le rapport établi par l’inspecteur de l’environnement, en charge des installations de la direction
départementale de cohésion sociale et de la protection des populations, le 30 mars 2016 ;


Considérant que : 


 les conditions d’aménagement et de fonctionnement prévues au dossier ne constituent pas de
dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés à l’article L511-1 du Code de
l’environnement ;


 le plan d’épandage déterminé après étude agro-pédologique, est suffisamment dimensionné
pour absorber les déjections de l’exploitation ;







 l’indice de pression azotée n’excède pas 170 kg à l’hectare de surface agricole utile ;


Etant entendu que :


 les prescriptions de l’arrêté préfectoral régional n° 2014-132 du 24 juin 2014 établissant le
programme d’actions régional en vue de la protection des eaux contre la pollution par les
nitrates d’origine agricole pour la région des Pays de la Loire, s’appliquent ;


Considérant que la demande d’enregistrement justifie du respect des prescriptions de l’arrêté de prescriptions
générales susvisé et que le respect de celles-ci permet de garantir la protection des intérêts mentionnés à
l’article L 511-1 du code de l’environnement ;


Considérant que les conditions d’aménagement et d’exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent
arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l’installation pour les intérêts mentionnés à
l’article L 511-1 du Code de l’environnement, notamment pour la commodité du voisinage, la santé, la
sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature, de l’environnement et des paysages ;


Considérant que la sensibilité du milieu ne justifie pas le basculement en procédure autorisation ;


Considérant que l’installation est soumise à enregistrement ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la Préfecture de la Mayenne ;


ARRETE :
========


TITRE 1 : PORTEE  ET CONDITIONS GENERALES


ARTICLE 1  ER : BENEFICIAIRE ET PORTEE. 


1.1 : Exploitant titulaire de l’enregistrement :


Les installations du GAEC de la Triconnière, ayant son siège social au lieu-dit «la Triconnière» à Châtillon sur
Colmont (53100), faisant l’objet de la demande susvisée du 29 septembre 2015, complétée le
25 novembre 2015, sont enregistrées.


Ces installations sont localisées sur le territoire de la commune de Châtillon sur Colmont, au lieu-dit «la
Triconnière» et sur le territoire de la commune de Saint Denis de Gastines, au lieu-dit «la Huberdière». Elles
sont détaillées au tableau de l’article 2.1 du présent arrêté.


ARTICLE 2 : NATURE DES INSTALLATIONS. 


2.1. : Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des installations
classées


Rubrique Alinéa
A E
ou D


Libellé de la rubrique (activité)
Nature de
l’installatio


n
Seuil du critère Effectif autorisé


2102 2a) E Porcs (activité d’élevage, vente, transit, etc.) en
stabulation ou en plein air, à l’exclusion 
d’activités spécifiques visées à d’autres 
rubriques


Elevage
porcin


Plus de 450
animaux-équivalents


699 animaux-
équivalents,
sur les sites « la
Triconnière » à


Châtillon sur Colmont
et « la Huberdière » à St


Denis de Gastines







2.2. : Situation de l’établissement


Les installations enregistrées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants :


Lieu-dit - Commune Section Parcelles


«la Triconnière» à Châtillon sur Colmont YH 24, 25, 27, 28


«la Huberdière» à St Denis de Gastines C 79, 81, 727, 729


Les installations mentionnées à l’article 2.1 du présent arrêté sont reportées avec leurs références sur un plan
de situation de l’établissement tenu à jour et tenu en permanence à la disposition de l’inspection de
l’environnement, spécialité installations classées.


ARTICLE 3 : CONFORMITE AU DOSSIER D’ENREGISTREMENT 


Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier déposé par l'exploitant,
accompagnant sa demande.


L’exploitant énumère et justifie autant que de besoin toutes les dispositions prises pour la conception, la
construction et l’exploitation des installations afin de respecter les prescriptions du présent arrêté.


ARTICLE 4 : DUREE DE L’ENREGISTREMENT


L’arrêté d’enregistrement cesse de produire effet lorsque, sauf cas de force majeure, l’installation n’a pas été
mise en service dans le délai de trois ans ou lorsque l’exploitation a été interrompue plus de deux années
consécutives (article R.512-74 du code de l’environnement).


Le délai de mise en service est suspendu jusqu'à la notification à l'auteur de la décision administrative ou à
l'exploitant, dans les deux premières hypothèses, d'une décision devenue définitive ou, dans la troisième,
irrévocable en cas de : 
1° Recours devant la juridiction administrative contre l'arrêté d'autorisation, l'arrêté d'enregistrement ou la
déclaration ; 
2° Recours devant la juridiction administrative contre le permis de construire ayant fait l'objet d'un dépôt de
demande simultané conformément au premier alinéa de l'article L. 512-15 ; 
3° Recours devant un tribunal de l'ordre judiciaire, en application de l'article L. 480-13 du code de
l'urbanisme, contre le permis de construire ayant fait l'objet d'un dépôt de demande simultané conformément
au premier alinéa de l'article L. 512-15 du présent code.


TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES APPLICABLES


ARTICLE 5 : PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTERIEURS


Les prescriptions associées à l’enregistrement se substituent à celles des actes administratifs antérieurs qui
sont abrogés, à savoir :


- le récépissé de déclaration n° 98-294 délivré le 11 août 1998 au GAEC de la Triconnière, sis au lieu-
dit « la Triconnière » à Châtillon sur Colmont pour l’exploitation d’un élevage de 405 porcs à
l’engraissement et 180 porcelets en post sevrage, sur le site de « la Huberdière » à
Saint Denis de Gastines ;


- le récépissé de déclaration n° 2001-186 délivré le 21 juin 2001 au GAEC de la Triconnière, ayant son
siège social au lieu-dit « la Triconnière » à Châtillon sur Colmont pour l’exploitation d’un élevage de
80 truies, soit 240 animaux équivalents, à cette même adresse ;







ARTICLE 6 : ARRETES MINISTERIELS DE PRESCRIPTIONS GENERALES


S’appliquent à l’établissement les prescriptions des textes mentionnés ci-dessous :


- arrêté ministériel du 27 décembre 2013 modifié, relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations relevant du régime de l’enregistrement au titre de la rubrique n° 2102 de la nomenclature
des installations classées pour la protection de l’environnement ;


- arrêté ministériel du 11 septembre 2003 modifié, portant application du décret n° 96-102 du
2 février 1996 et fixant les prescriptions générales applicables aux sondages, forage, création de puits
ou d’ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L. 214-3 du code
de l’environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743
du 29 mars 1993 modifié.


ARTICLE 7 : AMENAGEMENT DES BATIMENTS


Les dispositions de l’article 11 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 s’appliquent de plein droit au
GAEC de la Triconnière.


ARTICLE 8 : PRESCRIPTIONS DIVERSES


8.1. : Les dispositions de l’article 12 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 s’appliquent de plein droit au
GAEC de la Triconnière.


8.2. : localisation et caractérisation des forages :


* Le GAEC de la Triconnière exploite un forage sur le site de « la Triconnière » (section YH, parcelle n° 28)
situé sur la commune de Châtillon sur Colmont (53100), pour les besoins en eau de son exploitation.
La profondeur du forage est de 86 mètres. Le débit nominal est de 15 m3 par heure et le volume annuel de
prélèvement est évalué à 4 000 m3.


* Le GAEC de la Triconnière exploite un puits sur le site de « la Huberdière» (section C, parcelle n° 79) situé
sur la commune de Saint Denis de Gastines (53430), pour les besoins en eau de son exploitation.
La profondeur du puits est de 3 mètres. Le débit nominal est de 4 m3 par heure et le volume annuel de
prélèvement est évalué à 2 000 m3.


ARTICLE 9 : DISPOSITIFS DE RETENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES


Les dispositions de l’article 15 de l’arrêté ministériel du 27 décembre 2013 s’appliquent de plein droit au
GAEC de la Triconnière.


TITRE IV : MODALITES D’EXECUTION


ARTICLE 10 : FRAIS


Les frais inhérents à l’application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de l’exploitant.


ARTICLE 11 : 


Cet arrêté est publié pour une durée minimum de quatre semaines, sur le site internet de la préfecture
www.mayenne.gouv.fr/rubrique environnement, eau et biodiversité/installations classées/installations
classées agricoles/dossiers enregistrement.


Il est également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.







Une copie de cet arrêté, énumérant notamment les conditions auxquelles l’enregistrement est soumis, est
affichée dans les mairies de Châtillon sur Colmont et de Saint Denis de Gastines pendant une durée minimum
de quatre semaines, procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins des maires
de Châtillon sur Colmont et de Saint Denis de Gastines et envoyés à la préfecture. Ce même arrêté sera
affiché en permanence et de façon visible dans l’installation par les soins du bénéficiaire de l’enregistrement.


Un avis sera inséré par les soins du préfet de la Mayenne, et aux frais de l'exploitant, dans le quotidien « Ouest
France » (53 et 50) et les hebdomadaires « Le Courrier de la Mayenne » et  « La Gazette de la Manche ».


ARTICLE 12 : 


Copie du présent arrêté ainsi qu'un exemplaire visé des plans de l'installation seront remis au
GAEC de la Triconnière, qui devra toujours les avoir en sa possession et les présenter à toute réquisition. 


ARTICLE 13 : 


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le sous-préfet de Mayenne, les maires de
Châtillon sur Colmont et de Saint Denis de Gastines, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la
protection des populations, l'inspecteur de l’environnement spécialité installations classées, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de veiller à l’exécution du présent arrêté, dont copie sera adressée aux maires
d’ Ambrières les Vallées, Brecé, Vautorte (53) et Lapenty (50) ainsi qu’aux services concernés.


Pour le préfet et par délégation, 
La secrétaire générale,


Laëtitia CESARI-GIORDANI


IMPORTANT


Délai et voie de recours (article L 514-6 et L 515.27 du Code de l’Environnement - Titre 1er du Livre V) :
La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif de Nantes. Le délai de recours est de deux mois
pour le demandeur ou l'exploitant. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée.
Le délai de recours est porté à quatre mois à compter de l’affichage ou de la publication de l'acte, pour les tiers,
personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements.












Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire de Gorron et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  du
Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
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Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Commer et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra
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 le cabinet d’aisances n’est pas accessible aux personnes se déplaçant en fauteuil roulant ;


 dans son rapport, la Chambre de commerce et d'industrie, précise l’impossibilité pour l’établisse-
ment de financer les travaux de mise en accessibilité du cabinet d’aisances. En effet, ces derniers
auraient un impact négatif  sur sa viabilité ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation est accordée, pour le bar "Le Colibri", sis 7 rue du Val de Loire, 53200 Azé, au
titre  des articles R.111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique)
pour la mise à disposition d’un plan incliné amovible dont la valeur de pente n’est pas conforme et R.111-
19-10-I-3°a (disproportion manifeste entre les améliorations apportées et leurs coûts) pour le maintien du
cabinet d’aisances non adapté. 


Article 2 : Le demandeur respecte les dispositions suivantes :


• En haut de la marche, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m
de cette dernière grâce à un contraste visuel et tactile. Pour une implantation plus efficace, permet-
tant à une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance peut
être réduite à un giron de la marche. 


• La contremarche est visuellement contrastée par rapport à la marche sur au moins 0,10 m de
hauteur. 


• Le nez de marche répond aux exigences suivantes : être contrasté visuellement par rapport au reste
de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal, être non glissant. 


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  maire  d’Azé  et  au
président de la commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays
de Château-Gontier


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra
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 une sonnette est  installée à une hauteur entre 0,90 m et 1,30 m du sol  avec un pictogramme
handicap. De cette façon, le personnel peut aider une personne en fauteuil roulant à franchir la
marche ;


 une tablette pour les personnes à mobilité réduite est installée au niveau du comptoir ;


 la marche est visuellement contrastée ainsi que le nez de marche qui est non glissant ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation est accordée pour le pressing "Styl’Pressing", sis 6 rue Jeudry, 53500 Ernée, au
titre de l’article R.111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique).


Article 2 : Le demandeur respecte les dispositions suivantes :


• En haut de la marche, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m
de  cette  dernière  grâce  à  un  contraste  visuel  et  tactile.  Pour  une  implantation  plus  efficace,
permettant à une personne aveugle ou malvoyante de détecter cet éveil à la vigilance, cette distance
peut être réduite à un giron de la marche. La contremarche est visuellement contrastée par rapport
à la marche sur au moins 0,10 m de hauteur.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ernée et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er :  L’Ad’AP du  « Bar du Centre », sis 14 rue de Bretagne, 53500 Saint Denis-de-Gastines, est
approuvé avec les prescriptions figurant à l’article 2.


Article  2 :  Les  différents  aménagements  devront  être  réalisés  durant  l’année  2016.  Le  pétitionnaire
transmet une attestation d’accessibilité à la fin des travaux.


Article 3 : La dérogation,  pour le maintien de la porte d’accès dont la largeur du passage utile n’est pas
conforme, est accordée au titre de l’article R.111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation
(impossibilité technique).


Article 4 : Le bar a deux accès. Celui qui ne peut pas être utilisé par les personnes à mobilité réduite doit
avoir une signalétique qui indique où se situe la seconde entrée qui bénéficie du plan incliné amovible.


En haut de la marche, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m de celle-ci
grâce à un contraste visuel et tactile. La contremarche est visuellement contrastée sur au moins 0,10 m de
hauteur. Le nez de marche répond aux exigences suivantes : être contrasté visuellement par rapport au
reste de l’escalier sur au moins 3 cm en horizontal, être non glissant.


Article 5 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 6 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Saint Denis-de-
Gastines  et  au président  de la  commission intercommunale  pour  l’accessibilité  de la  communauté  de
communes de l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire de Villaines-la-
Juhel  et  au  président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de
communes du Mont des Avaloirs.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information  au président de la com-
mission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Meslay-Grez.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Bocage Mayennais.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 22 avril 2016


portant application de l’article 1 de l’arrêté du 8 décembre 2014 pour la non mise en accessibilité
de l’accès du Bar-Tabac-PMU "L’Aristide ", 9 rue Aristide Briand, 53100 Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  de subdélégation générale  n°  20160204_DDT du 4 février  2016 de monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu la demande complétée et reçue par la direction départementale des territoires le 26 janvier 2016 portant
sur la non mise en accessibilité de l’accès d’un Bar-Tabac-PMU, sis 9 rue Aristide Briand, 53100 Mayenne ;


Vu le rapport de la direction départementale des territoires en date du 7 mars 2016 ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 a émis un avis favorable
à la demande de non mise en accessibilité de l’accès du Bar-Tabac-PMU "L’Aristide " ;


 l’article 1 de l’arrêté du 8 décembre 2014 précise [extrait] : ‘’Cette impossibilité d’accès au bâtiment
est avérée notamment si l’espace entre le bord de la chaussée et l’entrée de l’établissement présente
à la fois une largeur de trottoir inférieure ou égale à 2,80 m, une pente longitudinale de trottoir
supérieure ou égale à 5 % et une différence de niveaux d’une hauteur supérieure à 17 cm entre
l’extérieur et l’intérieur du bâtiment’’ ;


 la largeur du trottoir est de 2,00 m ;


 la valeur de la pente longitudinale du trottoir est de 5,7 % ;


 la hauteur de la marche qui dessert l’établissement est de 24 cm ;
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Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  La  demande  portant  sur  la  non  mise  en  accessibilité  de  l’accès  du  Bar-Tabac-PMU
"L’Aristide ", sis 9 rue Aristide Briand, 53100 Mayenne,  est accordée au titre  de  l’article 1 de l’arrêté du
8 décembre 2014.


Article 2 : La marche respecte les dispositions suivantes : 
• En haut de la marche, un revêtement de sol permet l’éveil à la vigilance à une distance de 0,50 m


de cette dernière grâce à un contraste visuel et tactile.   


Le nez de marche répond aux exigences suivantes :
• être contrasté visuellement par rapport au reste de la marche sur au moins 3 cm en horizontal ; 
• être non glissant.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil des actes administratifs de la préfecture, transmis pour information au maire de Mayenne et au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
Mayenne Communauté.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires












Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


ARRETE


Article 1er : La dérogation, concernant la mise à disposition d’un plan incliné amovible non conforme pour
accéder dans le cabinet d’ostéopathie, sis 19 rue Nationale, 53500 Ernée, est accordée au titre de l’article
R.111-19-10-I-1° du Code de la construction et de l’habitation (impossibilité technique).


Article 2 : Le demandeur respecte les dispositions suivantes :


• La sonnette est installée à une hauteur entre 0,90 m et 1,30 m.
• Le nez de marche est contrasté visuellement par rapport au reste de la marche sur au moins 3 cm


en horizontal.


Article 3 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 4 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au recueil  des actes administratifs de la préfecture,  transmis pour information au maire d’Ernée et  au
président  de  la  commission  intercommunale  pour  l’accessibilité  de  la  communauté  de  communes  de
l’Ernée.


Pour le préfet et par délégation
Pour le directeur départemental des territoires empêché


et par délégation
Le directeur adjoint


signé


Pierre Barbéra
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PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale de santé
Délégation territoriale de la Mayenne


Arrêté du 28 avril 2016


Portant modification de l’arrêté d’insalubrité remédiable n° 00-89 du 3 mai 2000 frappant
l’immeuble sis 41 boulevard Duvivier à Ernée (53500), assortie d’une interdiction temporaire


d’habiter les lieux – Parcelle cadastrale AN97


Le préfet de la Mayenne,


Chevalier de la Légion d’Honneur


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;


Vu  le  code  de  la  santé  publique,  notamment  les  articles  L.1331-26  à  L.1331-30,  L.1337-4,
R.1331-4 à R.1331-11, R.1416-16 à R.1416-21 ;


Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment les articles L.521-1 à L.521-4 ;


Vu le décret n° 2002-120 du 30 janvier 2002 relatif  aux caractéristiques du logement décent ;


Vu l’arrêté préfectoral du 1er octobre 2015 fixant la composition du conseil  départemental de
l'environnement, des risques sanitaires et technologiques (CODERST) ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 00-89 du 3 mai 2000 prononçant l’insalubrité remédiable de l’immeuble
sis 41 boulevard Duvivier à Ernée (53500), assortie d’une interdiction temporaire d’habiter les
lieux ;


Vu le changement de propriétaire enregistré le 30 novembre 2001 au fichier immobilier dont
dépend l’immeuble ; 


Considérant que dans l’arrêté préfectoral n° 00-89 du 3 mai 2000 susvisé est mentionnée une
erreur matérielle concernant le numéro de la voie ;


A R R E T E
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Article 1 :  


Le titre de l’arrêté n° 00-89 du 3 mai 2000 est modifié ainsi qu’il suit :


« Arrêté n° 00-89 du 3 mai 2000 prononçant l’insalubrité remédiable et l’interdiction temporaire
d’habiter les deux logements aménagés dans l’immeuble sis 41 boulevard Duvivier à Ernée –
parcelle cadastrale AN97 ». 


Article 2 :  


L’article 1 de l’arrêté n° 00-89 du 3 mai 2000 est modifié ainsi qu’il suit :


« Les  2  logements  aménagés  dans  l’immeuble  sis  41  boulevard  Duvivier  à  Ernée  (53500)  –
parcelle cadastrale AN97 – propriété de la société civile immobilière (SCI) Coquin, ayant son
siège social au lieu-dit La Cour à Vautorte (53500), immatriculée au registre du commerce et des
sociétés sous le n° 429505688, représentée par M. Marcel Coquin, en qualité de gérant, domicilié
à la même adresse, propriété acquise par acte du 3 octobre 2001 reçu par Maître Boutain, notaire
à Gorron, et publié le 30 novembre 2001 sous la référence 2001P4499, ou de ses ayants droit –
sont déclarés insalubres avec possibilité d’y remédier. Les 2 logements susvisés sont interdits à
l’habitation à titre temporaire jusqu’à la mainlevée de l’arrêté n° 00-89 du 3 mai 2000 ». 


Le reste de l’arrêté n° 00-89 du 3 mai 2000 est sans changement.


Article 3 :


Le présent arrêté sera notifié à la personne mentionnée à l’article 2 ci-dessus.


Il sera également affiché pour une durée d’un mois à la mairie d’Ernée ainsi que sur la façade de
l’immeuble.


Article 4 :


Le présent arrêté sera enregistré au fichier immobilier, dont dépend l'immeuble pour chacun des
locaux concernés aux frais du propriétaire mentionné à l’article 2.


Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Il  sera  transmis  au  directeur  départemental  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de la Mayenne, au directeur départemental des territoires de la Mayenne, au maire
d’Ernée,  au  procureur  de  la  République,  aux  organismes  payeurs  des  aides  personnelles  au
logement (CAF et MSA), ainsi qu’aux gestionnaires du fonds de solidarité pour le logement du
département.
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Il sera également transmis à l’agence nationale de l’habitat et à la communauté de communes de
l’Ernée ainsi qu’à la chambre départementale des notaires.


Article 5 :


Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  la  Mayenne.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet.


Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours hiérarchique auprès du ministre chargé
de la santé (direction générale de la santé- EA 2- 14, avenue Duquesne, 75350 Paris 07 SP).
L’absence de réponse dans un délai de quatre mois vaut décision implicite de rejet.


Un recours contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif  de Nantes,
6 allée de l’Ile de Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de la notification,
ou dans le délai de deux mois à partir de la réponse de l’administration si un recours administratif
a été déposé.


Article 6 :


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, la directrice générale de l’agence régionale
de santé, le directeur départemental des territoires de la Mayenne, le directeur départemental de la
cohésion sociale et de la protection des populations de la Mayenne, le maire d’Ernée, le procureur
de la République, le directeur de la caisse d’allocations familiales et le directeur de la mutualité
sociale agricole sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté.


Philippe VIGNES
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Annexe :


Copie de l’arrêté préfectoral n° 00-89 du 3 mai 2000 








PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux 


ARRETE N° 2016-C-083 du  29 avril 2016


attribuant l’habilitation sanitaire 
à Monsieur Pierre CHENUAUD  


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination du préfet de la Mayenne, M. VIGNES Philippe  ;


Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne en date du 18 février 2016 portant délégation de signature à Mme
Laurence  Deflesselle,  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de la Mayenne par intérim ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-C-031 du 24 février 2016 portant subdélégation de signature de Mme
Laurence  Deflesselle,  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations par intérim, aux agents placés sous son autorité ;


Vu la demande présentée par monsieur Pierre CHENUAUD, né le 30/10/1976 à Brétigny sur Orge
(91), docteur vétérinaire, et domicilié  professionnellement à  Laval (53000) ;


Considérant  que  monsieur Pierre CHENUAUD remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire  ;


Sur la  proposition  de  la  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de la Mayenne par intérim ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est  attribuée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  monsieur  Pierre  CHENUAUD,  docteur  vétérinaire
administrativement domicilié à la clinique vétérinaire de Bootz, 42, rue de la Cointerie, 53000 Laval.


…/…
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Article 2 :


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Mayenne, du
respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la
pêche maritime.


Article 3 :


Monsieur  Pierre  CHENUAUD s’engage  à  respecter  les  prescriptions  techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Monsieur Pierre CHENUAUD pourra être appelé par le préfet de ses départements
d’exercice pour la réalisation d’opérations de police sanitaire au sein des lieux de détention ou des
établissements  pour  lesquels  il  a  été  désigné vétérinaire  sanitaire.  Il  sera  tenu de concourir  à  ces
opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 5 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 6 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 7 :


La secrétaire générale de la préfecture, la directrice départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations par intérim, sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution
du  présent  arrêté  dont  notification  sera  faite  à  l'intéressé  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale de la cohésion sociale 


et de la protection des populations par intérim,


Laurence DEFLESSELLE








PREFET DE LA MAYENNE


Direction départementale de la cohésion sociale 
et de la protection des populations
Service santé et protection des animaux 


ARRETE N° 2016-C-084 du  29 avril 2016


attribuant l’habilitation sanitaire 
à Madame Stéphanie CHENUAUD  


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code rural et de la pêche maritime et notamment ses articles L.203-1 à L.203-7, L.223-5, L.223-
6 , R.203-1 à R.203-16 et R.242-33 ;


Vu le décret n° 2004-374  du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et
à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements et notamment son article 43 ;


Vu le décret du 20 juin 2013 portant nomination du préfet de la Mayenne, M. VIGNES Philippe  ;


Vu l’arrêté du préfet de la Mayenne en date du 18 février 2016 portant délégation de signature à Mme
Laurence  Deflesselle,  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de la Mayenne par intérim ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 2016-C-031 du 24 février 2016 portant subdélégation de signature de Mme
Laurence  Deflesselle,  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations par intérim, aux agents placés sous son autorité ;


Vu la demande présentée par madame Stéphanie CHENUAUD, née le 30/09/1978 à Ste Foy Les
Lyon (69), docteur vétérinaire, et domicilié e professionnellement à  Laval (53000) ;


Considérant que madame Stéphanie CHENUAUD remplit les conditions permettant l’attribution de
l’habilitation sanitaire  ;


Sur la  proposition  de  la  directrice  départementale  de  la  cohésion  sociale  et  de  la  protection  des
populations de la Mayenne par intérim ;


A R R E T E
___________


Article 1er : 


L’habilitation sanitaire prévue à l’article L. 203-1 du code rural et de la pêche maritime susvisé
est  attribuée  pour  une  durée  de  cinq  ans  à  madame Stéphanie  CHENUAUD,  docteur  vétérinaire
administrativement domiciliée à la clinique vétérinaire de Bootz, 42, rue de la Cointerie, 53000 Laval.


…/…


60, rue Mac Donald - B.P 93007 - 53063 Laval cedex 9







Article 2 :


Dans la mesure où les conditions requises ont été respectées, cette habilitation sanitaire
est renouvelable par période de cinq années tacitement reconduites sous réserve, pour le vétérinaire
sanitaire de justifier, à l’issue de chaque période de cinq ans, auprès du préfet de la Mayenne, du
respect de ses obligations de formation continue prévues à l’article R.203-12 du code rural et de la
pêche maritime.


Article 3 :


Madame Stéphanie CHENUAUD s’engage à respecter les prescriptions techniques,
administratives  et  le  cas  échéant  financières  de  mise  en  œuvre  des  mesures  de  prévention,  de
surveillance ou de lutte prescrites par l’autorité administrative et des opérations de police sanitaire
exécutées en application de l’article L.203-7 du code rural et de la pêche maritime.


Article 4 :


Madame  Stéphanie  CHENUAUD pourra  être  appelée  par  le  préfet  de  ses
départements  d’exercice  pour  la  réalisation  d’opérations  de  police  sanitaire  au  sein  des  lieux  de
détention ou des établissements pour lesquels elle a été désignée vétérinaire sanitaire. Elle sera tenue
de concourir à ces opérations en application des dispositions de l’article L.203-7 du code rural et de la
pêche maritime.


Article 5 :


Tout manquement ou faute commis dans l’exercice de la présente habilitation sanitaire
entraînera l’application des dispositions prévues aux articles R.203-15, R.228-6 et suivants du code
rural et de la pêche maritime.


Article 6 :


La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la date de notification.


Article 7 :


La secrétaire générale de la préfecture, la directrice départementale de la cohésion sociale et
de la protection des populations par intérim, sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution
du  présent  arrêté  dont  notification  sera  faite  à  l'intéressée  et  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet et par délégation,
La directrice départementale de la cohésion sociale 


et de la protection des populations par intérim,


Laurence DEFLESSELLE








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 2 mai 2016


portant réglementation de la circulation pendant la réalisation des travaux de réfection d’ouvrage d’art sur
la commune de Saint-Berthevin, sur l’autoroute A81 (PR254+106 – sens 1)


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la légion d’honneur


VU le Code de la route et notamment ses articles R.411-8, R.411-9 et R.411-25 ;


VU la loi n° 55-435 modifiée du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes ;


VU  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


VU le décret n° 56-1425 du 27 décembre 1956 modifié, portant règlement d’administration publique de la
loi du 18 avril 1955 sur le statut des autoroutes ;


VU le décret du 12 mai 1970 approuvant la convention de concession à la société COFIROUTE en vue de
la construction et de l'exploitation des autoroutes et ses avenants successifs ;


VU le décret du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe VIGNES en qualité de préfet de la
Mayenne ;


VU l’arrêté du 6 décembre 2011 modifiant l’arrêté du 24 novembre 1967, relatif  à la signalisation des
routes et des autoroutes ;


VU  l’arrêté  préfectoral  n°  20160203  du  03  février  2016  portant  délégation  générale  de  signature  à
monsieur Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté préfectoral n° 20160204 du 04 février 2016 portant subdélégation générale de signature de
monsieur Alain PRIOL, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


VU l’arrêté DDE n° 98-668 du 25 septembre 1998 portant réglementation de l’exploitation sous chantier
sur l’autoroute A81 ;


VU  l’instruction  interministérielle  sur  la  signalisation  routière  (livre  I  –  8ème  partie  signalisation
temporaire), approuvée par arrêté interministériel du 6 novembre 1992 modifié et complété ;


VU la circulaire n° 96-14 du 6 février 1966 relative à l’exploitation sous chantier des travaux routiers ;


VU la convention de concession du 26 mars 1970 entre l’État et Cofiroute ;


VU le cahier des charges (annexé au décret du 23 décembre 2011 approuvant la convention entre l’État et
Cofiroute)  ;


VU la demande de COFIROUTE en date du 19 avril 2016 tendant à restreindre la circulation sur l’A81 en
vue d’effectuer les travaux de réfection d’ouvrage d’art sur la commune de Saint-Berthevin ;


CONSIDERANT que ces travaux nécessitent une réglementation de la circulation ;


SUR proposition de monsieur le directeur départemental des territoires ;







A r r ê t e


Article 1er –  Pendant les travaux de réfection d’ouvrage d’art sur la commune de Saint-Berthevin (PR
254+106 – sens 1), les travaux d’entretien de l’autoroute sont maintenus entre le chantier de réfection
(étanchéité de l’ouvrage) et les divers chantiers sur l’autoroute, en respectant les inter-distances suivantes :


– 5 000 m en cas de :


réduction à une voie sur les deux chantiers


basculement de trafic pour un seul des deux chantiers


– 10 000 m en cas de :


basculement de trafic pour les deux chantiers.


Article 2 – Phasage des travaux (du 30/05/2016 au 05/07/2016)


● Semaine 22 (lundi 30 mai, à partir de 07h00) – Ouvertures des 4 ITPC des PR 256+355, PR 255+100, 
PR 253+885, PR 251+900.


– Mesure envisagée  : 


 Coupures des voies rapides dans les deux sens de circulation.


 90 km/h dans les voies lentes.


● Semaine 22 (le lundi 30 mai 2016) – Pose des SMV (séparateurs modulaires de voie) en Béton 


– PR 251 + 900 au PR 256 + 355 (le lundi 30 mai 2016)


– Mesure envisagée :


 Basculement de la circulation du sens 2  – Rennes / Le Mans sur le sens 1 (Le Mans / Rennes)


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 90 km/h dans le sens de circulation à double sens.


● Semaine 22 à 27 (le lundi 30 mai 2016, à partir de 20h00 – mardi 05 juillet 2016) – Travaux d’étanchéité


– PR 253 + 885 à 255 + 100.


– Mesure envisagée :


 Basculement de la circulation du sens 1 - Le Mans / Rennes sur le sens 2 - Rennes/Le Mans – 


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 70 km/h dans le sens de circulation à double sens.







● Semaine 27 (le mardi 5 juillet 2016) – Enlèvement des SMV (séparateurs modulaires de voie) en Béton 


– PR 251 + 900 au PR 256 + 355 (le mardi 5 juillet 2016)


– Mesure envisagée :


 Basculement de la circulation du sens 2 – Rennes / Le Mans sur le sens 1 – Le Mans / Rennes.


– Restriction de circulation :


Vitesse limitée à :


 50 km/h dans la zone de basculement,


 90 km/h dans le sens de circulation à double sens.


● Semaine 27 (le mardi 05 juillet 2016) – Fermeture des 4 ITPC des PR 256+355, PR 255+100, PR 
253+885, PR 251+900.


– Mesure envisagée  : 


 Coupures des voies rapides dans les deux sens de circulation.


 90 km/h dans les voies lentes.


Article 3 – La signalisation de chantier sur autoroute sera mise en place par COFIROUTE. Elle sera
conforme à l’instruction interministérielle sur la signalisation routière.


Toute contravention aux dispositions du présent arrêté sera constatée par des agents ou fonctionnaires
dûment assermentés, proposée à la police de la circulation et poursuivie conformément à la loi.


Article  4  – Le  présent  arrêté  sera  notifié  par  les  soins  de  monsieur  le  directeur  départemental  des
territoires  à M.  le  Maire  de  la  commune de  Saint-Berthevin,  Mme la  Chef  de  pôle  territorial  centre
Mayenne de la DDT de la Mayenne, M. le Commandant du groupement de gendarmerie de la Mayenne,
M. le Commandant de l’escadron départemental de sécurité routière de la Mayenne, M. le Commandant du
peloton motorisé de Laval, M. le Directeur régional de la société Cofiroute secteur de l'Antonnière à Saint
Saturnin, chargés, chacun en ce qui le concerne d’en assurer l’exécution, et sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture.


Le préfet


Pour le préfet et par délégation,


Pour le directeur départemental des territoires et par délégation,


Le responsable de l’unité sécurité routière et crises


Signé


Jean-Luc Clair








PREFET DE LA MAYENNE


DIRECTION DE LA RÉGLEMENTATION


ET DES LIBERTÉS 
PUBLIQUES


BUREAU DES PROCÉDURES 
ENVIRONNEMENTALES 
ET FONCIERES


Arrêté préfectoral du 2 mai 2016


portant modification de l’arrêté du 1er octobre 2015 fixant la composition 
du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur,


Vu le code de la santé publique ;


Vu le code général des collectivités territoriales ;


Vu le code de l'environnement ;


Vu le code des relations entre le public et l’administration, et notamment les articles R. 133-1 à 
R. 133-15 ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  n°  2006-D-330  du  29  août  2006,  modifié,  portant  création  du  conseil
départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ;


Vu  l’arrêté  préfectoral  du  1er octobre  2015  fixant  la  composition  du  conseil  départemental  de
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques ;


Vu la désignation d’un suppléant par le Conseil d’administration de la Fédération de la Mayenne pour la
Pêche et la protection du Milieu Aquatique au conseil départemental de l’environnement et des risques
sanitaires et technologiques, du conseil départemental de la Mayenne, le 26 avril 2016 ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;
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ARRETE


Article 1  er :


L’article  1er de  l’arrêté  préfectoral  du  1er octobre  2015  fixant  la  composition  du  conseil
départemental  de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques, est modifié ainsi qu’il
suit :


4  –  Neuf  personnes  réparties  à  parts  égales  entre  des  représentants  d’associations  agréées  de
consommateurs, de pêche et de protection de l’environnement, des membres de professions ayant leur
activité dans les domaines de compétence de la commission et des experts dans ces mêmes domaines : 


- (…)


- M.  Jean  Poirier,  titulaire,  M.  Rémi  Betton,  suppléant,  représentant  les  associations
agréées de pêche, 


- (…)


Le reste est inchangé. 


Article 2 : 


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne est chargée de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs, et dont une copie sera adressée à chacun des
membres du conseil départemental de l’environnement et des risques sanitaires et technologiques.


Pour le préfet et par délégation,
La secrétaire générale,


Laetitia CESARI-GIORDANI








PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale de santé


Délégation territoriale de la Mayenne


                                                           Arrêté du 3 mai 2016


autorisant le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable et d’assainissement 
collectif  (SIAEPAC) de La Fontaine Rouillée à traiter et à mettre en distribution de l’eau en vue 
de la consommation humaine provenant des captages de La Fontaine Rouillée, La Grésillère, La 
Fortinière et La Duretière sur la commune de Lassay-les-Châteaux qui bénéficient d’un arrêté 
préfectoral autorisant le prélèvement d’eau, déclarant d'utilité publique l'instauration, autour de ces 
captages, des périmètres de protection réglementaire et instituant des servitudes sur les terrains 
compris dans ces périmètres de protection.


Le préfet de la Mayenne,


Chevalier de la Légion d’honneur


Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 1321-1 à L. 1321-10, L. 1324 3, R. 1321-1 à 63 
relatifs aux eaux destinées à la consommation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu le code de l'environnement, notamment les articles L. 214-1 à L. 214-6 ;


REPUBLIQUE FRANÇAISE


Liberté Égalité Fraternité
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Vu les arrêtés préfectoraux  n° 96-734 du 20 juin 1996 pour La Fontaine Rouillée et n° 2010-D-153 du
28 avril 2010 pour La Grésillère, La Fortinière et La Duretière autorisant le SIAEPAC de La Fontaine
Rouillée à prélever l’eau des captages susvisés sur la commune de Lassay-les-Châteaux, déclarant d’utilité
publique les périmètres de protection établis  autour de ces ouvrages et  autorisant  l’utilisation de l’eau
prélevée en vue de la consommation humaine ;


Vu l’arrêté préfectoral du 10 mai 2004 fixant les conditions de réalisation du contrôle sanitaire des eaux
destinées à l’alimentation humaine, à l’exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif  aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R.1321-2, R.1321-3, R.1321-7 et R.1321-38
du code de la santé publique concernant les eaux destinées à la consommation humaine, à l'exclusion des 
eaux minérales naturelles ;


Vu l’arrêté du 11 janvier 2007 relatif  au programme de prélèvements et d’analyses du contrôle sanitaire 
pour les eaux fournies par un réseau de distribution, pris en application des articles R.1321-10, R. 1321-15 
et R. 1321-16 du code de la santé publique ;


Vu l'arrêté du ministre de la santé en date du 20 juin 2007 relatif  à la constitution des dossiers mentionnés 
aux articles R. 1321-6 à R. 1321-12 et R. 1321-42 du code de la santé publique concernant les eaux 
destinées à la consommation humaine, à l'exclusion des eaux minérales naturelles ;


Vu la demande déposée par le SIAEPAC de La Fontaine Rouillée le 9 mars2015 concernant l’autorisation 
de la nouvelle station de traitement de l’eau de La Fontaine Rouillée;


Vu le rapport du délégué territorial de l’agence régionale de santé au conseil départemental de 
l’environnement et des risques sanitaires et technologiques (CODERST) du 17 décembre 2015 ;


Vu l'avis favorable émis par le CODERST le 17 décembre 2015 ;


Considérant que les besoins en eau potable destinée à l’alimentation humaine énoncés à l’appui du dossier 
sont justifiés ;


Sur proposition de la directrice générale de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire;


Sur proposition de la secrétaire générale de la Préfecture de la Mayenne ;
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ARRETE


Article 1er : Titulaire de l’autorisation


Le syndicat intercommunal d’alimentation en eau potable et d’assainissement collectif  (SIAEPAC) de La 
Fontaine Rouillée est autorisé à traiter et à mettre en distribution l’eau en vue de sa consommation 
humaine provenant des captages de La Fontaine Rouillée, La Grésillère, La Fortinière et La Duretière sur 
la commune de Lassay-les-Châteaux.


Le débit maximum autorisé au titre du prélèvement est de 215 m³/h soit 4300 m³/jour (arrêtés de DUP du
20 juin 1996 et du 28 avril 2010).


La nouvelle station est conçue pour une capacité maximale de 65 m³/h soit 1300 m³/jour.


Article 2 : Localisation des ressources et de la station de traitement


Coordonnées Lambert II :


Forage de La Fontaine Rouillée : X = 385 155 m ; Y = 2 385 526 m ; Z = 103 m NGF 


Forage de La Fortinière : X = 384 799 m ; Y = 2 386 829 m ; Z = 122,20 m NGF 


Forage de La Grésillère : X = 384 570 m ; Y = 2 386 089 m ; Z = 105,30 m NGF 


Forage de la Duretière : X = 384 874 m ; Y = 2 387 464 m ; Z = 120,63 m NGF 


Station de traitement « La Fontaine Rouillée» - X = 385 155 m ; Y = 2 385 526 m ; Z = 103 m NGF 


Article 3 : Sécurisation de la distribution


L’alimentation en eau du SIAEPAC de La Fontaine Rouillée dispose d’une sécurité interne élevée à partir
de quatre ressources et trois files de traitement distinctes et d’un recours possible d’alimentation à partir
d’une  interconnexion  avec  le  syndicat  mixte  de  renforcement  du  Nord-Mayenne  (Station  de  Saint-
Fraimbault).
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Article 4 : Traitement de l'eau


L’eau brute et traitée devra répondre aux conditions de qualité exigées par le code de la santé publique.


La nouvelle station de traitement dont le schéma de principe détaillé figure en annexe devra assurer la 
conformité vis-à-vis des paramètres suivants : 


• l’agressivité (mise à l’équilibre calco-carbonique de l’eau),


• le fer et le manganèse


• la bactériologie  (désinfection en vue de préserver la qualité de l’eau jusqu’au robinet du consommateur). 


Les différentes étapes du traitement sont suivies en continu via un système de télétransmission des 
informations.


Les matériaux utilisés dans les systèmes de production et de distribution, au contact de l’eau destinée à la 
consommation humaine, ne doivent pas être susceptibles d’altérer la qualité de l’eau et doivent avoir été 
autorisés par le ministère chargé de la santé publique.


Les attestations de conformité sanitaire concernant les matériaux et objets en contact avec l’eau sont 
transmises à l’agence régionale de santé des Pays de la Loire (délégation territoriale de la Mayenne) avant 
mise en service de la station de traitement.


Article 5 : Contrôle sanitaire de la qualité de l'eau produite et distribuée


L’eau distribuée doit être conforme aux limites et références de qualité définies dans l’arrêté du ministre de
la santé en date du 11 janvier 2007 relatif  aux limites et références de qualité des eaux brutes et des eaux 
destinées à la consommation humaine mentionnées aux articles R. 1321-2, R. 1321-3, R. 1321-7 et 
R. 1321-38 du code de la santé publique.


Conformément aux dispositions de l’article R. 1321-23, la personne responsable de la production et de la 
distribution d’eau est tenue de surveiller en permanence la qualité des eaux destinées à la consommation 
humaine.


Pour répondre à cette exigence l’exploitant met en place les outils adaptés pour suivre le bon déroulement
de la potabilisation de l’eau : 


Contrôle et mesure en continu


Eau brute : niveau, débit horaire et journalier,
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Eau filtrée : indicateur de colmatage,


Eau traitée : pH, chlore libre et chlore total, mesure de  débit en sortie de la nouvelle station,


Eaux sales : mesure de niveau bâche eaux sales.


Prises d’échantillons


Des dispositifs de prises d’échantillons sont installés sur l’eau brute,  en sortie eau filtrée et en sortie bâche eau 
traitée.


L’ensemble des informations recueillies dans le cadre de l’auto-surveillance sont consignées dans un fichier 
sanitaire.


Conformément aux dispositions de l’article R. 1321-15, un programme d’analyses des échantillons 


d’eau est mis en œuvre pour la distribution publique d’eau dans le cadre du contrôle sanitaire 
réalisé à la diligence de l’agence régionale de santé.


Le programme de contrôle réglementaire s’établira comme suit :
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INSTALLATIONS


Débit


d’exploitation


en m3/j


Population


desservie


Nature
eau


Type
d'eau*


RP** P1**
P1+P2


**


D1


**


D1+D2


**


 La Fontaine Rouillée 850 ESO B 0,5


 La Grésillère 850 ESO B 0,5


 La Fortinière 80 ESO B 0.2


 La Duretière 80 ESO T1 0.2


 Station de la Fontaine rouillée 1700 ESO T 3 2


 Lassay 4000 ESO T 9 1


  







   * B : eau brute souterraine 


        **  RP : analyse complète à la ressource en eau souterraine


   T1 : eau traitée au point de mise en distribution


   P1 : analyse de routine au point de mise en distribution pour eau souterraine


   T : eau traitée en distribution      


   P1 + P2 : analyse complète au point de mise en distribution 


   D1 : analyse de routine en distribution 


D1 + D2 : analyse complète en distribution


Article 6 : Sécurisation des accès


La nouvelle usine est protégée par une clôture de 2 mètres de hauteur, y compris au niveau du portail 
d’entrée.


Des dispositifs anti-intrusion sont installés au niveau des ouvrages de pompage aux portes d’accès à la 
station de traitement ainsi qu’à celles des réservoirs du réseau de distribution.


Article 7 : Gestion des eaux sales et des terres de décantation


Les eaux de lavage présentent une concentration en matières en suspension inférieure au seuil de 
déclaration au titre de la loi sur l’eau (article R. 214-1, rubrique 2.2.3.0).


Le passage par une bâche tampon a vocation à améliorer les conditions de rejet.


L’exploitant vérifie la concentration en MES du rejet une fois par an.


L’extraction des boues ou terres de décantation issues des lagunes sera à programmer à une fréquence 
fonction de leur niveau de remplissage.


Cette opération devra se conformer à la réglementation en vigueur selon les voies d’élimination et de 
valorisation retenues (mise en décharge dans des installations de stockage des déchets non dangereux de 
classe 2, valorisation agronomique par épandage, rejet en station d’épuration…).


Article 8 : Conditions de mise en service
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Conformément à l’article R. 1321-10 du code de la santé publique, il sera réalisé, aux frais du titulaire de 
l’autorisation, des analyses de vérification de la qualité de l’eau produite.


Il sera procédé à une analyse type P1P2 avant la mise en service puis tous les quinze jours pendant au 
minimum six mois sur les paramètres impactés par le traitement (pH, turbidité, TH, TAC, Fer, 
Manganèse).


Article 9 : Délais et voies de recours


La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès de monsieur le préfet de la Mayenne ou
d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  compétent.  Elle  peut  également  être  déférée  auprès  du
tribunal administratif  de Nantes. Le délai de recours contentieux est de deux mois pour le demandeur ou
l’exploitant et commence à courir du jour où la présente décision est notifiée. Pour les tiers, le délai de
recours contentieux est de 4 ans à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision ; ce
délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu’à la fin d’une période de deux années suivant la mise en activité
de l’installation.


Article 10 : Exécution


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le délégué territorial de l’agence régionale de santé 
des Pays de Loire, le directeur départemental des territoires, le président du SIAEPAC de la Fontaine 
Rouillée, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au 
recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Philippe VIGNES
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PREFET DE LA MAYENNE


Agence régionale de santé
Délégation territoriale de la Mayenne


Arrêté du 3 mai 2016


autorisant l’EARL Raimbault à implanter une extension couverte d’un bâtiment d’élevage existant
à moins de 35 mètres d’un puits au lieu-dit « Haute Folie » à Ampoigné (53200) 


– Parcelle cadastrale ZW2 –


Le préfet de la Mayenne,


Chevalier de la Légion d’Honneur


Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, modifiée, relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;


Vu le code de la santé publique ; 


Vu l’arrêté préfectoral du 10 janvier 1980, modifié, portant règlement sanitaire départemental, et
notamment les articles 153-2 et 164 ;


Vu la demande de dérogation en date du 24 mars 2016 présentée par l’EARL Raimbault pour
implanter une extension couverte d’une stabulation de vaches laitières à 29 mètres d’un puits au
lieu-dit « Haute Folie » à Ampoigné ;


Considérant que les nuisances éventuelles n’augmenteront pas compte tenu d’un effectif  stable et
maximal de 35 vaches laitières et 28 génisses ;


Considérant que les mesures conservatoires imposées à l’exploitant permettront de protéger les
intérêts visés par le règlement sanitaire départemental ;


Considérant  qu’une  dérogation  peut  être  accordée  à  l’EARL  Raimbault  conformément  aux
dispositions de l’article 164 du règlement sanitaire départemental ;


Considérant qu’aux termes des articles L. 2212-1 et L. 2212-2 du code général des collectivités
territoriales la demande de permis de construire ne peut être accordée que si les mesures de
protection d’incendie sont assurées ;


Cité administrative - 60 rue Mac Donald BP 83015 - 53030 LAVAL CEDEX 9


Téléphone : 02 49 10 48 00 - Fax : 02 49 10 48 18 – Courriel : ars-dt53-contact@ars.sante.fr







2


Sur proposition de la directrice de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire ;


A R R E T E


Article 1 : 


L’EARL  Raimbault,  ayant  son  siège  social  au  lieu-dit  « Haute  Folie »  à  Ampoigné  (53200),
représentée  par  M.  et  Mme  Mickaël  Raimbault  domiciliés  à  la  même  adresse  -  références
cadastrales  ZW2 -  est  autorisée à  implanter  à  l’adresse susvisée  une extension couverte d’un
bâtiment d’élevage à 29 mètres d’un puits pour un élevage maximal de 35 vaches laitières et 28
génisses. 


Article 2 : 


La conception, l’entretien et le fonctionnement des installations devront permettre de respecter
strictement les règles de lutte contre le bruit, d’appliquer les règles en vigueur contre la pullulation
des insectes et des rongeurs, de prendre toutes les mesures nécessaires permettant d’éviter la
pollution des eaux.


Article 3 : 


Le puits doit avoir fait l’objet d’une déclaration en mairie.


Article 4 : 


Aucune communication (vannes, robinets...) ne doit exister entre le puits et le réseau d’adduction
d’eau public pour éviter les phénomènes de retour d’eau polluée et une contamination de l’eau
distribuée dans le réseau public et le réseau intérieur.


Afin de s’assurer de la bonne qualité de l’eau du puits, une analyse bactériologique et chimique
doit être réalisée une fois par an.


Article 5 : 







3


Le puits n’est pas autorisé pour la consommation humaine. 


Article 6 : 


Le puits doit conserver sa structure actuelle en bon état ou un aménagement au moins équivalent
en cas de réhabilitation afin d’être équipé d’un dispositif  protecteur contre les ruissellements. 


Le revêtement de la cour où est situé le puits doit être régulièrement entretenu et remis en état si
nécessaire.


Article 7 : 


Le parcage ou le passage des animaux est interdit à proximité du puits. 


Article 8 : 


L’EARL  Raimbault  devra  prendre  l’engagement  écrit  de  se  conformer  aux  prescriptions
ordonnées. Toute contravention comportera déchéance complète du bénéfice de la dérogation.


Article 9 : 


Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire mentionné à l’article 1. Il sera transmis au maire
d’Ampoigné.


Il sera également publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Article 10 : 


Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  de  la  Mayenne.
L’absence de réponse dans un délai de deux mois vaut décision implicite de rejet. Un recours
contentieux peut également être déposé auprès du tribunal administratif  de Nantes, 6 allée de l’Ile
Gloriette, 44041 Nantes, dans le délai de deux mois à compter de la notification.
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Article 11 : 


La secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne, le maire d’Ampoigné, la directrice générale
de l’agence régionale de santé des Pays de la Loire sont chargés chacun en ce qui le concerne de
l’exécution du présent arrêté.


Philippe VIGNES








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 mai 2016


Portant approbation de la carte communale de Fontaine-Couverte


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L. 160-1, L. 163-3 et suivants (ex L. 124-1 et suivants),
R. 163-1 et suivants (ex R. 124-4 et suivants) ;


Vu  la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982,  modifiée,  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;


Vu l’avis favorable de la chambre d’agriculture en date du 12 juin 2014 ;


Vu l'avis favorable de la commission départementale de la consommation des espaces agricoles en date du
17 juin 2014 ;


Vu le rapport et les conclusions du commissaire-enquêteur portant sur une enquête publique qui s’est
déroulée du 19 octobre 2015 au 18 novembre 2015 ;


Vu l’avis favorable du commissaire-enquêteur en date du 9 décembre 2015 ;


Vu la délibération du conseil municipal de Fontaine-Couverte en date du 2 mars 2016 approuvant la carte
communale ;


Vu le dossier de la carte communale annexé à la délibération du 2 mars 2016 ;


Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture de la Mayenne ;


A r r ê t e


Article 1 : La carte communale de Fontaine-Couverte est approuvée.


Article 2 : Le présent arrêté et la délibération du conseil municipal seront affichés pendant une durée de
un mois à la mairie  de Fontaine-Couverte. Une mention de cet affichage sera insérée dans un journal
diffusé dans le département.


Article 3 : Les effets juridiques de la carte communale entreront en vigueur dès l’accomplissement de
l’ensemble des formalités indiquées à l’article précédent, la date à prendre en compte pour l’affichage étant
celle du premier jour où il est effectué.
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Article 4 : La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires et le maire de
Fontaine-Couverte sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Le préfet,


Signé


Philippe Vignes 


Délais et voies de recours à l'encontre d'une décision administrative


  La présente décision peut être contestée :


-  par recours gracieux auprès de l’auteur de l’acte dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le silence gardé par l’administration


pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif


compétent dans un délai de deux mois ;


- par recours contentieux auprès du tribunal administratif  compétent dans les deux mois suivant la notification de la décision considérée, le délai de recours


gracieux étant interruptif  du délai de recours contentieux








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 3 mai 2016


autorisant la société «Rapid Market», représentée par madame Simon Carole,
à remplacer des enseignes sur l'immeuble situé 26 rue Sainte-Anne à Pré-en-Pail. 


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la légion d'honneur,


Vu le Code de l'environnement et notamment les articles L. 581-1 à L. 581-45 et  R. 581-1 à R. 581-88 ;


Vu la demande d’autorisation préalable présentée par madame Simon Carole relative au remplacement
d’enseignes sur un immeuble situé 26 rue Sainte-Anne à Pré-en-Pail et enregistrée sous le n° AP 053 185 16
0002 ;


A R R E T E


 
Article 1 : L’autorisation est accordée sous réserve de la prescription visée à l’article 2.


Article 2 : Conformément aux dispositions de l’article R. 581-61 du code de l’environnement, l’enseigne principale
perpendiculaire au mur ne devra pas être apposée devant les 2 fenêtres. A cet égard, l’enseigne sera abaissée au
niveau du store.


Article 3 :  La présente autorisation est délivrée sans préjudice de l’autorisation de voirie délivrée par l’autorité de
police de circulation compte tenu de l’occupation domaniale liée au surplomb de l’enseigne drapeau.


Article 4 : Cet arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif  compétent, dans un
délai de deux mois à compter de sa notification, conformément à l’article R. 421-5 du Code de justice administrative.
Dans le même délai, un recours gracieux est également possible auprès de l’autorité signataire du présent arrêté.
Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la
réponse au recours gracieux (l’absence de réponse au terme des deux mois vaut rejet implicite du recours gracieux).


Article  5 :   La  secrétaire  générale  de la  préfecture,  le  sous-préfet  de Mayenne,  le  directeur  départemental  des
territoires, le maire de Pré-en-Pail sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.


Pour le préfet et par délégation,
Le chef  du service aménagement et urbanisme


Signé


 Jean-Marie Renoux


 cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 LAVAL CEDEX 9 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-sau@mayenne.gouv.fr  








             


            PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 04 mai 2016


Arrêté conjoint portant approbation du schéma départemental 
d’accueil des gens du voyage 2016-2021


Le préfet de la Mayenne,          le président 
chevalier de la légion d’honneur                   du Conseil départemental


Vu la loi n°2000-614 du 5 juillet 2000 relative à l’accueil et à l’habitat des gens du voyage,


Vu le  décret  n°  2001-540  du  25  juin  2001  relatif  à  la  composition  et  au  fonctionnement  de  la
commission départementale consultative des gens du voyage,


Vu l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2015 portant composition de la commission consultative relative
au schéma départemental d’accueil des gens du voyage en Mayenne,


Vu l’avis  émis  par  la  commission  consultative  relative  aux  gens  du  voyage  du  12  janvier  2016
approuvant le nouveau schéma départemental d’accueil des gens du voyage,


Vu les délibérations des conseils municipaux des communes concernées,


Vu les délibérations des conseils communautaires des communautés de communes concernées,


Sur proposition du directeur général des services du conseil départemental et de la secrétaire générale
de la préfecture ;


A r r ê t e n t


Article 1 :  Le schéma départemental  d’accueil  des gens du voyage du département de la Mayenne,
annexé au présent arrêté, est approuvé.


Article 2 : La commission consultative relative aux gens du voyage établit chaque année un bilan du
schéma.


Article  3 :  Le schéma est  révisé  au  moins  tous  les  six  ans  à  compter  de  sa  publication,  selon  la
procédure prévue à l’article 1er III de la loi du 5 juillet 2000 susvisée.


Article 4 :  Le directeur général des services du conseil  départemental et la secrétaire générale de la
préfecture  sont  chargés  de  l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture.


    Philippe VIGNES   Olivier RICHEFOU








 


PREFECTURE DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE OUEST


SECRETARIAT GENERAL POUR L’ADMINISTRATION DU MINISTERE DE L’INTERIEUR
(SGAMI OUEST)


A R R E T E


N° 16-148
donnant délégation de signature
à Madame Delphine BALSA,  


adjointe au secrétaire général pour l’administration
 du ministère de l’intérieur Ouest


LE PRÉFET DELEGUE POUR LA DEFENSE ET LA SECURITE
CHARGÉ DE L’INTÉRIM DES FONCTIONS 


DE PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITE OUEST


VU le code de la défense,


VU le code de la sécurité intérieure,


VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions  ;


VU la loi n° 92-675 du 17 juillet 1992 modifiée portant diverses dispositions relatives à 
l’apprentissage, à la formation professionnelle et modifiant le code du travail ;


VU la loi n° 2009-971 du 3 août 2009 relative à la Gendarmerie nationale ;


VU le décret n° 68-1058 du 29 novembre 1968 portant délégation de pouvoirs du ministère de
l’Intérieur et les arrêtés des 18 septembre 1974 et 16 juin 1982 du ministre de l’intérieur, pris pour
son application  ;


VU le décret n° 95-654 du 9 mai 1995 modifié fixant les dispositions communes applicables aux
fonctionnaires actifs des services de la Police nationale et notamment ses articles 32 et 33 ;


VU le  décret  n°  95-1197 du 6 novembre 1995 modifié  portant  déconcentration en matière de
gestion des personnels de la Police nationale ;


VU le décret n° 96-629 du 16 juillet 1996 relatif au contrôle financier déconcentré ;


VU le décret n° 2000-555 du 21 juin 2000 relatif à l'organisation territoriale de la défense ;


VU le décret N° 2002-84 du 16 janvier 2002 modifié relatif aux pouvoirs des préfets de zone ;


REPUBLIQUE FRANÇAISE
Liberté Égalité Fraternité
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VU  le  décret  n°  2002-916  du  30  mai  2002  modifié  relatif  aux  secrétariats  généraux  pour
l’administration de la Police ;


VU le décret n°2003-60 du 21 janvier 2003 relatif aux services de zone des systèmes d’information et
de communication ;


VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des
services de l’État dans les régions et départements ;


VU le décret n° 2004-1339 du 7 décembre 2004 relatif à la déconcentration de la représentation de
l’État devant les tribunaux administratifs dans les litiges nés de décisions prises par les préfets sous
l’autorité desquels sont placés les secrétariats généraux pour l’administration de la Police ;


VU le décret  n° 2006-1780 du 23 décembre 2006 portant délégation de pouvoirs en matière de
recrutement et de gestion de certains personnels relevant du ministère de l’intérieur ;


VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 modifié relatif à la suppléance des préfets de région et à
la délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la république en Polynésie
Française et en Nouvelle-Calédonie ;


VU le décret n° 2010-224 du 4 mars 2010 relatif aux pouvoirs des préfets de zone de défense et de
sécurité ; 


VU le décret n° 2010-225 du 4 mars 2010 portant modifications de certaines dispositions du code de
la  défense  relatives  aux  préfets  délégués  pour  la  défense  et  la  sécurité,  aux  états  majors
interministériels de zone de défense et de sécurité, aux délégués et correspondants de zone de
défense et de sécurité et à l’outre-mer ainsi  que certaines dispositions relatives aux secrétariats
généraux pour l’administration de la Police et certaines dispositions du code de la santé publique ;


VU le  décret  n°  2012-1246  du  07  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;


VU le décret du 14 juin 2013 nommant M. Patrick STRZODA, préfet de la zone de défense et de
sécurité Ouest, préfet de la région Bretagne, préfet d’Ille-et-Vilaine ;


VU le décret n° 2014-296 du 06 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;


VU le décret n°2014-1182 du 13 octobre 2014 modifiant le décret n°2006-1780 du 23 décembre 2006
portant  délégation  de  pouvoir  en  matière  de  recrutement  et  de  gestion  de  certains  personnels
relevant du ministère de l’intérieur ;


VU le décret n° 2015-76 du 27 janvier 2015 modifiant diverses dispositions relatives aux secrétariats 
généraux pour l’administration du ministère de l’intérieur ; 


VU le décret n° 2015-1163 du 17 septembre 2015 modifiant certains seuils relatifs aux marchés
publics ;


VU le décret n° 2015-1625 du 10 décembre 2015 relatif à la composition des zones de défense et de
sécurité, des régions de gendarmerie et des groupements de gendarmerie départementale ;


VU le décret du 10 février 2016 nommant M. Patrick DALLENNES, préfet délégué pour la défense et
la sécurité auprès du préfet de la région Bretagne, préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest,
préfet d’Ille-et-Vilaine ; 
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VU le décret du 21 avril 2016 portant cessation de fonctions du préfet de la région Bretagne, préfet
de  la  zone  de  défense  et  de  sécurité  Ouest,  préfet  d’Ille-et-Vilaine  exercées  par  M.  Patrick
STRZODA, à compter du 4 mai 2016 ;


VU le décret du 21 avril  2016 nommant M. Christophe MIRMAND, préfet de la région Bretagne,
préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet d’Ille-et-Vilaine ;


Considérant qu’au 4 mai 2016 l’installation de M. Christophe MIRMAND n’est pas encore effective ;


Considérant qu’en application de l’article R 122-36 du décret  n°2013-1113 du 4 décembre 2013
l’intérim des fonctions de préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest est assuré par M. Patrick
DALLENNES, préfet délégué pour la défense et la sécurité.


VU  l’arrêté  du  21  décembre  1982  portant  règlement  de  comptabilité  pour  la  désignation  des
ordonnateurs secondaires et de leurs délégués ;


VU l’arrêté  du 8 décembre 1993,  modifié  par  l’arrêté  du 23 août  1994 et  portant  règlement  de
comptabilité  pour la  désignation des ordonnateurs  secondaires et  de leurs  délégués,  au titre  du
budget du ministère de l’intérieur et de l’aménagement du territoire-section intérieur ;


VU l’arrêté ministériel en date du 14 novembre 2002 relatif à la compétence territoriale des SGAP ;


VU l’arrêté ministériel du 30 décembre 2009 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement
et de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l’intérieur, de l’outre-
mer et des collectivités territoriales ;


VU  l’arrêté  ministériel  du  30  décembre  2009  portant  délégation  de  pouvoirs  en  matière  de
recrutement  et  de  gestion  des  personnels  administratifs  de  l’intérieur,  de  l’outre-mer  et  des
collectivités territoriales ;


VU  l’arrêté  ministériel  du  06  mars  2014  portant  organisation  des  secrétariats  généraux  pour
l’administration du ministère de l’intérieur ;


VU l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et
de gestion de certains personnels techniques et spécialisés du ministère de l’intérieur ;


VU l’arrêté ministériel du 26 janvier 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement et
de gestion de certains ouvriers d'Etat du ministère de l’intérieur ;


VU l’arrêté ministériel du 27 janvier 2015 modifiant l’arrêté du 24 août 2000 fixant les modalités de
recrutement et de formation des ADS ;


VU l’arrêté  ministériel  du 27 janvier  2015 modifiant  l’arrêté  du 24 août  2000 fixant  les  droits  et
obligations des adjoints de sécurité ;


VU l’arrêté ministériel du 16 juin 2015 portant délégation de pouvoir en matière de recrutement des
apprentis du ministère de l’intérieur ; 


VU l’arrêté ministériel du 29 juin 2015 nommant M. Stéphane GUILLERM, ingénieur principal, chef
des  services  des  systèmes  d’information  et  de  communication,  directeur  zonal  des  systèmes
d’information et de communication de Rennes ;


VU l’arrêté ministériel du 04 novembre 2014 nommant M. Fabien LE STRAT, ingénieur principal des
services techniques, directeur de l’immobilier ;


VU l’arrêté préfectoral du 14 juin 2007 nommant M. Émile LE TALLEC, directeur de l’administration et
des finances ;
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VU l’arrêté préfectoral modificatif n° 12-10 du 19 avril 2012 portant organisation de la préfecture de la
 zone de défense et de sécurité Ouest ;


VU l’arrêté préfectoral n°14-96 portant organisation du secrétariat général pour l'administration du
ministère de l’intérieur de la zone de défense et de sécurité Ouest ;


VU  la  décision  du  23  décembre  2006  chargeant  Mme  Brigitte  LEGONNIN,  conseillère
d’administration de l’intérieur, de la direction des ressources humaines ;


VU la décision du 12 septembre 2014 affectant le lieutenant-colonel Yves BINARD pour exercer les
fonctions de directeur de l’équipement et de la logistique du SGAMI Ouest ;


VU la décision du 12 septembre 2014 affectant le commandant Jacques LAMBERT pour exercer les
fonctions d’adjoint au directeur de l’immobilier ;


Vu la décision du 03 novembre 2015, désignant M. Yannick VIERRON en tant que correspondant du
responsable du site pour la délégation régionale de Tours ;


VU la décision du 25 mars 2016 affectant Mme Delphine BALSA, administratrice civile hors classe en
qualité d’adjointe au secrétaire général pour l’administration du ministère de l’intérieur, auprès du
préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest à compter du 11 avril 2016 ;


VU la circulaire du 24 juin 1987 relative à la déconcentration en matière de réforme du matériel ;


VU la circulaire du 18 novembre 1987 relative aux délégations de signature consenties par l’autorité
préfectorale pour l’application de l’article 35 bis de l’ordonnance du 2 novembre 1945 modifiée ;


VU  la  circulaire  ministérielle  n°92/00 327/C  du  15  décembre  1992  portant  sur  la  gestion
déconcentrée des services de Police ;


VU la circulaire ministérielle du 30 avril 2014 relative à la mise en place et au fonctionnement des
SGAMI ;


VU la circulaire NOR INT C 15 02 377 C du 29 janvier 2015 relative au recrutement des adjoints de
sécurité de la police nationale ;


SUR proposition du préfet délégué pour la défense et la sécurité,


A R R E T E


ARTICLE 1  er


En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Patrick  DALLENNES,  délégation  de  signature  est
donnée à Mme Delphine BALSA, adjointe au secrétaire général pour l’administration du ministère de
l’intérieur Ouest,dans la limite des attributions conférées à Monsieur Patrick DALLENNES, préfet par
intérim de la zone de défense et de sécurité Ouest, préfet par intérim d’Ille-et-Vilaine, par les décrets
susvisés pour tous actes, arrêtés, décisions ou tous documents concernant le secrétariat général
pour l’administration du ministère de l’intérieur Ouest et relatifs notamment :


–  à  la  gestion  administrative  et  financière  des  personnels  relevant  du  secrétariat  général pour
l’administration du ministère de l’intérieur Ouest,
– au recrutement et à la signature des contrats des apprentis en fonction dans les services du 
SGAMI et les services de Police de la zone de défense et de sécurité Ouest,
– à l’instruction, au règlement amiable ou au contentieux des affaires relevant de la compétence du 
préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest. Dans les mêmes limites, le préfet délégué est 
habilité à correspondre directement avec l’agent judiciaire de l’État dans les actions portées devant 
les tribunaux judiciaires et à signer les mémoires en réponse devant les juridictions administratives,
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–  à la gestion administrative et financière du matériel  et des locaux de la Police nationale et de la
Gendarmerie nationale, notamment :


 les actes de location,  d’acquisition ou d’échange de propriété passés par les directions
départementales des services fiscaux pour les besoins des services de la Police nationale
et de la Gendarmerie nationale ;


 l’approbation  des  conventions  portant  règlement  d’indemnités  de  remise  en  état
d’immeubles, quel que soit le montant de ces indemnités ;


 les concessions de logement au profit de personnels relevant de la direction générale de la
Police nationale et de la Gendarmerie nationale et les baux y afférant ;


 l’approbation  des  procès-verbaux  de perte  ou de réforme des matériels  autres  que les
matériels des transmissions et de l’informatique quelle qu’en soit la valeur.


– au titre de pouvoir adjudicateur, dans les limites arrêtées en application du décret du 1er août 2006,
de    tous  marchés  de  travaux,  de  fournitures,  ou  de  services  ainsi  que  tout  avenant  à  ces
marchés – dits « formalisés » ou « adaptés »,  y compris les avenants des marchés préalablement
passés par la région de gendarmerie de la ZDSO.


–  aux agréments et acceptations de paiement des conditions des sous-traitants des marchés de
travaux, de fournitures, ou de services pris pour le compte du secrétariat général pour l’administration
du ministère de l’intérieur Ouest ou pour celui des services de Police et de Gendarmerie,


–  à l’exécution des opérations de dépenses et de recettes relevant de la compétence du secrétariat
général pour l’administration du ministère de l’intérieur Ouest, agissant pour son propre compte ou
pour  celui  des  services  de  Police  de  la  Gendarmerie  et  des  systèmes  d’information  et  de
communication,


– aux  décisions  rendant  exécutoires  les  titres  de  perception  de  régularisation,  de  réduction  et
d’annulation qu’il émet et d’admettre en non-valeurs les créances irrécouvrables,


–  dans le  cadre de l’exercice du contrôle financier  déconcentré,  sont  soumis au visa du préfet
délégué pour la défense et de la sécurité :


 les demandes d’autorisation préalable de procéder à des engagements juridiques dans le
cadre du pouvoir adjudicateur,


 les observations formulées par le contrôleur financier déconcentré,
 le compte rendu d’utilisation de ces crédits transmis au contrôleur financier.


En outre, délégation de signature est donnée à  Madame Delphine BALSA,  adjointe au secrétaire
général pour l’administration du ministère de l’intérieur Ouest,  pour tous arrêtés, décisions et actes
relevant des attributions du service des systèmes d’information et de communication.


ARTICLE 2


Délégation de signature est en outre donnée à Mme Delphine BALSA, adjointe au secrétaire général
pour l’administration du ministère de l’intérieur Ouest pour toutes les correspondances et  pièces
administratives courantes à l’exclusion des courriers adressés aux élus relevant de l’administration
du ministère de l’intérieur à l’exception de :


–  la signature, au titre du « pouvoir adjudicateur », dans les limites arrêtées en application du décret
du 1er août  2006,  de tous  marchés de travaux,  de  fournitures,  ou de services,  ainsi  que tout
avenant à ces marchés – dits « formalisés » ou « adaptés », passés par le secrétariat général pour
l’administration du ministère de l’intérieur Ouest, pour son compte ou pour celui des services de
Police et de Gendarmerie.


–  les décisions d’ester en justice.
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ARTICLE 3


Délégation de signature est donnée à :


 M. Loïc DUPEUX, attaché principal de l'administration de l’État, chef de cabinet, pour :


 les devis, le service fait et les expressions de besoins n’excédant pas 5 000 € HT se rapportant à
l’unité opérationnelle (UO) SGAMI Ouest,


 les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ou à une autorité
de l’administration centrale, 


 les accusés de réception,
 les congés du personnel,
 les ordres de mission, certification des états déclaratifs de frais de déplacement des personnels


de leur bureau.


 M.  Dominique  BOURBILLIERES,  attaché  principal  de  l'administration  de  l’État,  chef  du
bureau zonal des moyens.
 Mme Sylvie GILBERT, attachée de l'administration de l’État, chef du bureau du secrétariat
général.


Pour  :
 les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ou à une autorité


de l’administration centrale, 
 les accusés de réception,
 les congés du personnel,
 les ordres de mission, certification des états déclaratifs de frais de déplacement des personnels


de  leur bureau.


ARTICLE 4


Délégation de signature est en outre donnée à Mme Brigitte LEGONNIN, conseillère d’administration
de l’intérieur, directrice des ressources humaines, pour :


 les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus, 
 les accusés de réception,
 les arrêtés et documents relatifs à la  gestion administrative des personnels et à la gestion


des ressources humaines relevant du secrétariat général pour l’administration du ministère
de l’intérieur Ouest,


 les arrêtés portant octroi de congés de maladie et de mise en disponibilité d’office pour raison
médicale,


 les arrêtés portant reconnaissance de l’imputabilité au service des accidents, sauf en cas
d’avis divergents ou défavorables,


 les  attestations  de  l’employeur  et  relevés  destinés  aux  personnels  ou  aux  organismes
sociaux et bancaires (sécurité sociale, instituts de retraite complémentaire, caisses de prêts,
etc.),


 les demandes de congé dans le cadre des droits ouverts et les autorisations d’absences, à
l’exclusion de celles de la directrice des ressources humaines,


 les  ordres  de  mission,  certification  des  états  déclaratifs  de  frais  de  déplacement  des
personnels de la direction des ressources humaines,


 les expressions de besoins et conventions de réservation des salles pour les examens et
concours,


 les conventions avec les organismes de formation,
 les états liquidatifs de traitements, salaires, prestations familiales.
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En cas d’absence ou d’empêchement  de Mme Brigitte  LEGONNIN,  délégation  de signature est
donnée à Mme Anne-Gaël TONNERRE, attachée principale de l’administration de l’État, adjointe à la
directrice des ressources humaines pour tout ce qui concerne le présent article.


ARTICLE 5


Délégation de signature est par ailleurs donnée à : 


 M. Sébastien GASTON, attaché de l’administration de l’État, chef du bureau zonal du
recrutement.


 Mme Laurence PUIL, attachée principale de l’administration de l’État, chef du bureau
zonal des personnels administratifs, techniques et scientifiques.


 M. Samuel TIREAU, attaché de l’administration de l’État, chef du bureau zonal des
personnels actifs, adjoints de sécurité et de la réserve.


 M. Marc THEBAULT, attaché principal de l'administration de l’État, chef du bureau
zonal des rémunérations. 


 M. Bertrand QUERO, attaché de l'administration de l’État, chef du bureau zonal des
affaires médicales.


Pour :


 les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ou à une autorité de
l’administration centrale et des actes faisant grief,


 les correspondances préparatoires des commissions de réforme,
 les ampliations d’arrêtés, copies, extraits de documents, accusés de réception,
 les  demandes  de  congé  dans  le  cadre  des  droits  ouverts  et  les  autorisations  d’absences,  à


l’exclusion de celles du chef de bureau,
 les ordres de mission, certification des états déclaratifs de frais de déplacement des personnels de


son bureau,
 les états liquidatifs des traitements, salaires, prestations sociales et familiales, vacations et frais de


mission et de déplacement dus aux personnels rémunérés sur le budget de l’État et gérés par le
secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur, ou à leurs ayants-droits,


 les attestations de l’employeur et relevés destinés au personnel ou aux organismes sociaux et
bancaires (sécurité sociale, instituts de retraite complémentaire, caisse de prêts, etc.),
 les liquidations et visas des factures relatives à la prise en charge par l’administration, à la suite
d’un  accident  reconnu  imputable  au  service  ou  d’une  maladie,  de  tout  agent  relevant  de  la
compétence du bureau des affaires médicales.


Délégation de signature est par ailleurs donnée à M.Yannick VIERRON, attaché de l’administration
de l’État, adjoint au chef du bureau zonal des personnels administratifs, techniques et scientifiques à
la délégation régionale de Tours, pour :
 les correspondances courantes à l’exception de :       


     - celles adressées à des élus ou à une autorité de l’administration centrale,
     - des actes faisant grief,
     - celles relatives à des dossiers particuliers,
     - les convocations à toutes réunions et toutes instances ;


 les demandes de congé dans le cadre des droits ouverts et les autorisations d’absences,
pour ce qui concerne les agents placés sous son autorité à l’exclusion de celles du chef de bureau.
 les attestations de l’employeur et relevés destinés au personnel et aux organismes sociaux et
bancaires (sécurité sociale, instituts de retraite complémentaire, caisse de prêts, etc..)


Délégation de signature est par ailleurs donnée à Mme Nadège BENNOIN, secrétaire administrative
de classe exceptionnelle, adjointe au chef du bureau des personnels actifs, adjoints de sécurité et
de la réserve à la délégation régionale de Tours, pour les bordereaux de transmission relatifs aux
envois de dossiers individuels de fonctionnaires mutés hors zone, aux envois d’arrêtés individuels
pour notification aux fonctionnaires concernés et aux envois d’états de service fait de la réserve
civile contractuelle. 
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Par ailleurs, délégation de signature est donnée à  Mme Anne-Gaël TONNERRE, attachée principale
de  l’administration  de  l’État,  adjointe  à  la  directrice  des  ressources  humaines  pour  toutes  les
correspondances courantes relevant de ses domaines de compétences.


ARTICLE 6


En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation consentie aux chefs de bureau de la direction
des ressources humaines par l’article 7 est  exercée à l’exception de la signature des ordres de
mission par : 


 M. Yannick VIERRON, attaché de l'administration de l’État, adjoint au chef du bureau
zonal  des  personnels  administratifs,  techniques  et  scientifiques  à  la  délégation
régionale de Tours, 


 M. Marc LAROYE, attaché de l'administration de l’État,  adjoint au chef du bureau
zonal des rémunérations. 


 Mme  Françoise  FRISCOURT,  secrétaire  administrative  de  classe  exceptionnelle,
adjointe au chef de bureau zonal des affaires médicales.


Pour leur bureau respectif, en cas d’absence ou d’empêchement du chef de bureau et de son adjoint, la
délégation consentie à leur chef de bureau par l'article 7 est exercée, à l’exception de la signature
des ordres de mission par :


 Mme Nicole PIHERY, attachée de l'administration de l’État, responsable du contrôle
interne du bureau zonal des rémunérations.


 M. Christian GOULARD, attaché principal de l'administration de l’État, responsable du
contrôle interne du bureau du personnel.


Par  ailleurs,  délégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Jean-Yves  MERIENNE,  attaché  de
l'administration de l’État responsable du contrôle interne du bureau zonal du recrutement, pour les
correspondantes courantes inhérentes à ses fonctions.


En outre, est donnée délégation de signature à Mme Françoise TUMELIN, secrétaire administrative de
classe exceptionnelle pour les liquidations et visas des factures relatives à la prise en charge par
l’administration, à la suite d’un accident reconnu imputable au service ou d’une maladie,  de tout
agent relevant de la compétence du bureau des affaires médicales.


Pour  les  états  liquidatifs  de  traitements  et  salaires  (RIB,  état  des  émoluments,  attestations  de
traitement),  la  délégation  de  signature  est  donnée  aux  agents  suivants  du  bureau  zonal  des
rémunérations :


 Mme Nicole VAUTRIN et M. Jérôme BREUST, secrétaires administratifs de classe
exceptionnelle  et  M.  Yann  AMESTOY,  secrétaire  administratif  de  classe  normale,
chefs des sections «  paie Police Gendarmerie », 


 Mme Sylvie  PITEL,  secrétaire  administrative  de classe exceptionnelle,  chef  de la
section « indemnités  Police Gendarmerie »,


 Mme  Céline  ROUILLEE,  secrétaire  administrative  de  classe  normale,  chef  des
sections «  paie et indemnités préfectures ».


Par  ailleurs,  délégation  de  signature  est  donnée  à  Mme Sabrina  MARTIN-ROUXEL,  secrétaire
administrative de classe supérieure, animatrice de formation, pour les correspondances courantes,
les accusés de réception et visas de demandes de formation des personnels du SGAMI Ouest.


ARTICLE 7


Délégation de signature est donnée à M. Émile LE TALLEC, conseiller d’administration de l’intérieur,
directeur de l’administration générale et des finances, pour :
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 les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus,
 les accusés de réception,
 les états de frais de mission et de déplacement dus aux personnels rémunérés sur le budget de


l’État et affectés au sein de la direction de l’administration et des finances, 
 les  demandes  de  congés  dans  le  cadre  des  droits  ouverts  et  les  autorisations  d’absences  à


l’exclusion de ceux du directeur,
 toute  demande d’assistance  juridique  présentée  par  des  fonctionnaires  ou  leurs  ayants  droits


victimes de menaces, de violence, de voies de fait, d’injures, de diffamations ou d’outrages, à
l’exception de celles mettant en cause les fonctionnaires de Police,


 les  actes  préparatoires  au  règlement  amiable  des  affaires  en  réparation  civile  de  l’État,  à
l’exclusion  des décisions supérieures à 3 000 € HT,


 en matière d’indemnisation des victimes d’accident de la circulation pour toute offre inférieure à 3
000 € HT,
 en matière d’indemnisation des fonctionnaires de Police victimes dans le cadre de l’article 11 de la
loi du 13 juillet 1983 pour tout règlement inférieur à 1 500 € HT,
 les ordres de mission, réservations, certification des états déclaratifs de frais de déplacement des
personnels de la direction,
 tous documents courants relatifs à la gestion des crédits de fonctionnement et d’équipement du 


secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur Ouest, 
 le service d’ordre indemnisé Police.


En outre,  délégation de signature est  consentie à M. Émile LE TALLEC, en tant  qu’ordonnateur
secondaire agissant pour le compte des services prescripteurs, pour :


 les engagements juridiques n’excédant pas 50 000 € HT,
 l’exécution des opérations de dépenses,
 les décisions rendant exécutoires les titres de perception,
 les admissions en non-valeur relatives aux créances irrécouvrables,
 les ordres de paiement relatif aux baux et au remboursement du trésorier militaire.


En cas d’absence et d’empêchement de M. Émile LE TALLEC, délégation de signature est donnée à
Mme Gaëlle  HERVE,  attachée  principale  de  l’administration  de  l’État,  adjointe  au  directeur  de
l’administration générale et des finances pour tout ce qui concerne le présent article.


ARTICLE 8


Délégation de signature est par ailleurs donnée à :


 M. Gérard CHAPALAIN, attaché principal de l’administration de l’État, chef du bureau zonal
des budgets. 


 M. Christophe SCHOEN, attaché principal de l’administration de l’État, chef du bureau zonal
des achats et des marchés publics.
 M. Philippe DUMUZOIS, attaché principal de l’administration de l’État, chef du bureau zonal


de l’exécution des dépenses et des recettes. 
 M. Alain ROUBY, attaché de l’administration de l’État, chef du bureau zonal du contentieux.


Pour  :
 les correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ou à une autorité


de l’administration centrale, 
 les accusés de réception,
 les congés du personnel,
 les ordres de mission, certification des états déclaratifs de frais de déplacement des personnels


de leur bureau.


ARTICLE 9
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Dans le cadre de ses attributions, délégation de signature est donnée à M. Gérard CHAPALAIN,
attaché principal de l'administration de l’État, chef du bureau zonal des budgets, à l’effet de signer :


 la liquidation des frais de mission et de déplacement par les régies (Rennes et Tours),
 la  facturation  des  services  d’ordre  indemnisé  et  des  contributions  et  pénalités  dues  par  les


abonnés aux alarmes de police et par les sociétés de surveillance,
 la  liquidation des frais  de changement  de résidence des agents  du secrétariat  général  pour


l’administration  du  ministère  de  l’intérieur  Ouest,  des  services  de  police  et  des  personnels
administratifs de la gendarmerie.


 En cas d’absence de M. Gérard CHAPALAIN, délégation de signature est donnée à M. Guillaume 
LE TERRIER, secrétaire administratif de classe normale à l’effet de signer toutes les pièces 
susvisées.


ARTICLE 10


Dans le cadre de ses attributions, délégation de signature est donnée à M. Christophe SCHOEN,
attaché principal  de l'administration de l’État,  chef  du bureau zonal  des  achats  et  des  marchés
publics, à l’effet de signer :
– les certificats et visas de pièces et documents relatifs à la préparation, à l’exécution et au suivi des
marchés publics ou aux avenants à ces marchés par le bureau zonal des achats et marchés publics.
– les certificats et visas de pièces et documents relatifs à la gestion des cartes achat. 


En cas d’absence de M. Christophe SCHOEN, délégation de signature est donné à M. François
HOTTON, attaché de l’administration de l’État adjoint au chef de bureau et à Mme Nathalie HENRIO-
COUVRAND, attachée de l’administration de l’État, consultante juridique, à l’effet de signer toutes les
pièces susvisées. 


ARTICLE 11


Dans le cadre de ses attributions, délégation de signature est donnée à M. Alain ROUBY, attaché de
l’administration de l’intérieur, chef du bureau zonal du contentieux, à l’effet de signer :
– les actes préparatoires au règlement amiable des affaires en réparation civile de l’État à l’exclusion
de ceux dont le montant est supérieur à 1 500 € HT,
– en matière d’indemnisation des victimes d’accident de la circulation pour toute offre inférieure à 1
500 € HT,
– les actes préparatoires à l’exécution des titres de perception jusqu’à 1 500  € HT,
– en matière d’indemnisation des fonctionnaires victimes dans le cadre de l’article 11 de la loi du 13
juillet 1983 pour tout règlement inférieur à 1 000 € HT.


En  cas  d’absence  de  M.  Alain  ROUBY,  délégation  de  signature  est  exercée  par  Mme  Sophie
BOUDOT, attachée de l’administration de l’État, adjointe au chef du bureau du contentieux à l’effet
de signer toutes les pièces susvisées.


ARTICLE 12


Délégation de signature est donnée à M. Philippe DUMUZOIS, attaché principal de l'administration
de l’État, chef du bureau zonal de l’exécution des dépenses et des recettes, en tant qu’ordonnateur
secondaire agissant pour le compte des services prescripteurs, pour :


 les engagements juridiques n’excédant pas 50 000 € HT,
 l’exécution des opérations de dépenses,
 les décisions rendant exécutoires les titres de perception,
 les admissions en non-valeur relatives aux créances irrécouvrables.
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 les ordres de paiement relatif aux baux et au remboursement du trésorier militaire.


En cas d’absence ou d’empêchement, la délégation consentie à M. Philippe DUMUZOIS est exercée
par :  


 M. Joël MONTAGNE, attaché de l'administration de l’État adjoint au chef du bureau
zonal de l’exécution des dépenses et des recettes à l’effet de signer toutes les pièces
susvisées.


 Mme Cécile  VIERRON, attachée de l'administration de l’État,  chef  des  dépenses
courantes du bureau zonal de l’exécution des dépenses et des recettes à l'effet de
signer  toutes  les  pièces  susvisées  à  l’exception  des engagements  juridiques
supérieurs à 20 000 € HT.


 M.  Corentin  GREFFE,  attaché  de  l’administration  de  l’État,  responsable  de  la
comptabilité  auxiliaire et  des  immobilisations,  à l’effet  de signer  toutes les  pièces
susvisées.à l’exception des engagements juridiques supérieurs à 20 000 € HT.


 Mme Marie-Françoise PAISTEL, major ; Messieurs Eric CHAMAILLARD, Emmanuel
MAY et  Rémi  BOUCHERON,  adjudants-chefs ;  Mmes  Nathalie  BRILLU,  Isabelle
CATELOY, adjudants-chefs ; Mme Isabelle CHERRIER, secrétaire administrative de
classe exceptionnelle ;  Mme Anita LE LOUER, secrétaire administrative de classe
supérieure ; Messieurs David DULAMON, Yannick DUCROS et Mme Martine COPY,
secrétaires administratifs de classe supérieure;  Mmes, Claire REPESSE, Florence
BOTREL, Natacha BREUST, Anabelle VICENTE-MATTIO, secrétaires administratives
de classe normale ; Messieurs Valentin LEROUX et Stéphane FAUCON, secrétaires
administratifs  de  classe  normale ;  Mme  Véronique  TOUCHARD,  adjudants ;
Messieurs Loïc POMMIER et Olivier BERNABE, adjudants, placés sous l’autorité du
chef du bureau zonal de l’exécution des dépenses et des recettes à l’effet de signer
les pièces susvisées à l’exception des engagements juridiques supérieurs à 20 000 €
HT. 


 Mme Edwige COISY, maréchale des logis-chef ; M. Philippe KEROUASSE, maréchal
des logis ; Mmes Lucie BARJOLLE, Stéphanie BIDAULT, Laurence CRESPIN, Line
LEGROS,  Emmanuelle  SALAUN,  Noémie  NJEM,  Anne  PRACONTE,  Christine
PRODHOMME, Françoise RAGEUL, Stéphanie THIBAUD, Fauzia LODS, Ghislaine
BENTAYEB, Laetitia RAHIER, Delphine BERNARDIN, Fabienne TRAULLE, Colette
SOUFFOY,  Josiane  VETIER,  Judith  JUBAULT,  Angélique  BRUEZIERE,  Fabienne
DO-NASCIMENTO,  Nathalie  MANGO,  Virginie  GAUTHIER,  Annie  SINOQUET,
Freddie FAUVEL,  Priscilla  MONNIER et  MM. Alain LEBRETON, Michel  POIRIER,
Olivier  BENETEAU,  Franck  EVEN,  Julien  SCHMITT,  Frédéric  RICE,  Pascal
GAUTIER, adjoints administratifs, placés sous l’autorité du chef du bureau zonal de
l’exécution des dépenses et des recettes à l’effet de signer les pièces comptables
susvisées à l’exception des engagements juridiques supérieurs à 2 000 € HT.


Une décision du secrétaire général adjoint du secrétariat général pour l’administration du ministère
de l’intérieur Ouest fixe la liste des agents habilités à signer les actes de certification du « service
fait ».


ARTICLE 13


Délégation de signature est donnée à M. Fabien LE STRAT, chef des services techniques, directeur
de l’immobilier, pour les documents relatifs à :


 la  gestion  administrative  de  la  direction  de  l’immobilier  (notamment  les  ordres  de  missions,
congés et états de frais de déplacement),
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 la validation des expressions de besoins relatives aux marchés ainsi qu’aux ateliers d’entretien
immobilier, et aux ordres de service correspondants dont l’incidence est inférieure à 25 000   €
HT, avant transmission à la plate-forme Chorus pour la création d’un engagement juridique,


 la réception des marchés de prestations intellectuelles et de travaux,
 les rapports d’analyse des offres,
 les déclarations de sous-traitants,
 les ordres de service de démarrage des périodes de préparation ou d’exécution des marchés,
 les avenants aux marchés de travaux et de prestations intellectuelles dont l’incidence financière


n’excède pas 25 000€ HT et lorsque le montant cumulé des avenants n’excède pas 15 % du
marché initial,


 les cahiers des clauses techniques particulières,
 les exemplaires uniques,
 les décomptes généraux définitifs,
 les correspondances adressées aux bailleurs des immeubles de la police nationale,
 les documents dans le cadre de l’instruction des autorisations d’urbanisme (permis de construire,


les déclarations préalables, les autorisations de modifications des ERP …)
 les  correspondances  adressées  aux  services  techniques  des  collectivités  dans  le  cadre  de


l’instruction des autorisations administratives (permis de construire, déclarations préalables…)
 les correspondances adressées aux chefs de services de police et de gendarmerie dans le cadre


de  la  conduite  des  dossiers  immobiliers  (expression  des  besoins,  validation  des  études  de
conception…)


 les correspondances adressées aux services de l’État (DEPAFI, DRCPN, DGGN, Préfectures,
lorsque ces correspondances concernent la conduite des opérations immobilières…)


En cas d’absence ou d’empêchement de M. Fabien LE STRAT, délégation de signature est donnée
au lieutenant-colonel Jacques LAMBERT, directeur adjoint de l’immobilier, pour tout ce qui concerne
le présent article.


ARTICLE 14


Délégation de signature est donnée à  M. Eric RIVRON, chef du bureau de la maîtrise d’ouvrage,
ingénieur principal des services techniques, pour les documents relatifs à :


 la gestion administrative du bureau de la maîtrise d’ouvrage (notamment ordres de missions,
congés, états de frais de déplacement)


 la validation des expressions de besoins relatives aux marchés ainsi qu’aux ateliers d’entretien
immobilier, et aux ordres de service correspondants dont l’incidence est inférieure à 5 000  € HT,
avant transmission à la plate-forme Chorus pour la création d’un engagement juridique,


 les ordres de service de démarrage des travaux
 la réception des marchés de prestations intellectuelles et de travaux
 les rapports d’analyse des offres
 les cahiers des clauses techniques particulières
 les exemplaires uniques
 les décomptes généraux définitifs
 les documents dans le cadre de l’instruction des autorisations d’urbanisme (permis de construire,


les déclarations préalables, les autorisations de modifications des ERP…)
 les  correspondances  adressées  aux  services  techniques  des  collectivités  dans  le  cadre  de


l’instruction des autorisations administratives (permis de construire, déclarations préalables…)
 les  correspondances adressées aux services de prévention et  de contrôle dans le  cadre de


l’exécution des opérations (inspection du travail, OPPBTP, CRAM…)


En cas d’absence ou d’empêchement de M. Eric RIVRON, délégation de signature est donnée à M.
Alain DUHAYON, adjoint au chef du bureau de la maîtrise d’ouvrage, pour tout ce qui concerne le
présent article.
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ARTICLE 15


Délégation de signature est donnée  à  Mme Anne SALLOU, chef du bureau du patrimoine et du
contrôle interne, attachée de l’administration de l’État, pour les documents relatifs à :


 la gestion administrative du bureau de la gestion administrative du patrimoine (notamment ordres
de missions, congés, état de frais de déplacement)


 les correspondances adressées aux bailleurs des immeubles de la police nationale
 les correspondances adressées aux services de France domaine.


ARTICLE 16


Délégation de signature est donnée  à  M. Baptiste VEYLON, chef du bureau des finances et des
marchés immobiliers, ingénieur des services techniques, pour les documents relatifs à :


 la gestion administrative du bureau des finances et des marchés immobiliers (notamment ordres
de missions, congés, état de frais de déplacement)


 les correspondances adressées aux entreprises
 la validation des expressions de besoins relatives aux marchés ainsi qu’aux ateliers d’entretien


immobilier, et aux ordres de service correspondants dont l’incidence est inférieure à 5 000  € HT,
avant transmission à la plate-forme Chorus pour la création d’un engagement juridique,


ARTICLE 17


Délégation de signature est donnée à  M. Jean-Luc FROUIN, chef du service interrégional de travaux
Bretagne Pays de la Loire, M. François JOUANNET, chef du service régional de travaux Centre, M.
Fabrice DUR, chef du service régional de travaux des départements du Calvados, de la Manche et
de l’Orne et Mme Annie CAILLABET, chef du service régional de travaux pour les départements de
Seine-Maritime et de l’Eure, pour les documents relatifs à :


 la gestion administrative de leur secteur (notamment ordres de missions, congés, état de frais de
déplacement)


 la validation des expressions de besoins relatives aux marchés ainsi qu’aux ateliers d’entretien
immobilier, et aux ordres de service correspondants dont l’incidence est inférieure à 5 000  € HT,
avant transmission à la plate-forme Chorus pour la création d’un engagement juridique,


 la réception des marchés de prestations intellectuelles et de travaux
 les documents dans le cadre de l’instruction des autorisations d’urbanisme (permis de construire,


les déclarations préalables, les autorisations de modifications des ERP…)
 les correspondances adressées aux services techniques des collectivités dans le cadre de 


l’instruction des autorisations administratives (permis de construire, déclarations préalables…)
 les  correspondances adressées aux services de prévention et  de contrôle dans le  cadre de


l’exécution des opérations (inspection du travail, OPPBTP, CRAM…)


En cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  François  JOUANNET,  délégation  de  signature  est
donnée à M. Jean-Louis JOUBERT, adjoint au chef du service régional de travaux Centre, pour tout
ce qui concerne le présent article.


En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Mme Annie  CAILLABET,  délégation  de  signature  est
donnée à Mme Ysabelle RAVAUD, adjoint au chef du service régional de travaux des départements
de Seine-Maritime et de l’Eure, pour tout ce qui concerne le présent article.


ARTICLE 18


Délégation de signature est donnée à  Laurent LITANEUR, Bertrand JOUQUAND, Christophe LANG,
Jean-Pierre SEVIN, Michel CLOTEAUX, Pierrick BRIANT, Daniel MIGAULT, Jean-Louis JOUBERT,
Sandrine  BEIGNEUX,  Dominique  EMERIAU,  Stéphane  BERTRAND,  Ysabelle  RAVAUD,  Olivier
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LINOT,  Sylvain  BULARD,  Dominique  DORCHY,  Audrey  GROSHENY,  Alain  DUHAYON,  Hervé
HAMON,  Laura  DUFAU,  Sébastien  LEULLIETTE,  Nicolas  GUILLOT,  Raphaël  BARRETEAU,
Séverine BRELIVET, Jean-François ROYAN, Annie LOCHKAREFF, Renaud DUBOURG, Florence
LEPESANT, Jessica LE QUERRIOU, Jean-Louis RIDARD, pour les documents relatifs à :
 la constatation du service fait relatif aux marchés de prestations intellectuelles et de travaux.


ARTICLE 19


Délégation de signature est donnée à M. Yves BINARD, chef des services techniques, directeur de
l’équipement et de la logistique, pour :
 les correspondances courantes à l’exception de celles adressées à des élus.
 les documents relatifs à la gestion administrative et financière des personnels de la direction de


l’équipement et de la logistique :
 les ordres de mission,
 les états déclaratifs de frais de déplacement des personnels,
 les demandes de congés et les autorisations d’absence,
 les états relatifs aux éléments variables de paie (heures supplémentaires, travaux insalubres,


etc.).


  les documents relatifs à la gestion administrative et technique des opérations de la compétence
de la direction de l’équipement et de la logistique :


 la  validation  des  cahiers  des  clauses  techniques  particulières  relatifs  aux  marchés  de
fournitures, de service, de prestations intellectuelles et de travaux,


 la validation des expressions de besoins dans la limite de 25 000 € HT,
 les  ordres  de  service  ou  fiches  techniques  de  modification  effectués  dans  le  cadre  des


marchés de  travaux ou de service avant transmission au bureau zonal de l’exécution des
dépenses  et  des  recettes  pour  procéder  à  l’engagement  juridique  préalablement  à  la
notification aux entreprises,


 les projets de décompte généraux définitifs dans le cadre de la procédure des marchés,
 la validation des rapports d’analyse technique des marchés. 


  les documents relatifs à la gestion administrative et technique des matériels de la Police nationale
et de la Gendarmerie nationale :


 l’approbation de procès-verbaux de perte ou de réforme de matériels, y compris les armes et
véhicules dès lors que ceux-ci sont inscrits à un plan de renouvellement approuvé,
 les ordres d’entrée et de sortie des matériels détenus en magasin.


En cas d’absence ou d’empêchement de M. Yves BINARD, délégation de signature est donnée à M.
Pascal RAOULT,  directeur adjoint de l’équipement et de la logistique, pour tout ce qui concerne le
présent article.


ARTICLE 20


Délégation de signature pour les documents relatifs à la gestion administrative des personnels et
notamment les ordres de mission, les états déclaratifs de frais de déplacement des personnels, les
demandes de congés et les autorisations d’absence ainsi que les correspondances courantes, à
l’exception de celles adressées à des élus, est donnée à :


 M. Laurent  LAFAYE,  ingénieur  principal  des  services  techniques,  chef  du  bureau zonal  des
moyens mobiles.


14







 M.  Didier  STIEN,  ingénieur  principal  des  services  techniques,  chef  du  bureau  zonal  de  la
logistique.


 M.  Laurent  BULGUBURE,  ingénieur  des  services  techniques,  chef  du  bureau  de  soutien
opérationnel de la circonscription de Rennes.


ARTICLE 21


En outre, à l’exception des dépenses exceptionnelles ou d’investissement, délégation de signature
est donnée à 


M. Laurent LAFAYE, M. Didier STIEN, M. Laurent BULGUBURE, dans la limite de 5 000 € HT pour
l’expression des besoins relevant de leur bureau.


En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Laurent  LAFAYE,  M.  Didier  STIEN  ou  M.  Laurent
BULGUBURE,  la délégation de signature consentie aux articles 21 et 22 est donnée à M. Jean-
Pierre LEBAS, ingénieur des services techniques et à M. Esteve KONRATH, contrôleur des services
techniques, chacun en ce qui concerne leur domaine respectif.


ARTICLE 22


Délégation de signature est donnée au titre des ateliers de soutien automobile à :


 M. Johann BEIGNEUX, contrôleur de classe exceptionnelle des services techniques, chef de
l’atelier automobile de Tours.


 M. Bernard LE CLECH, ingénieur des services techniques, chef de l’atelier automobile de Oissel.
 M.  Gérard  LEFEUVRE,  ingénieur  des  services  techniques,  chef  de  l’atelier  automobile  de


Rennes.
 M.  François  ROUSSEL,  contrôleur  des  services  techniques,  chef  de  l’atelier  automobile  de


Saran.
 M. Yves TREMBLAIS, ouvrier d’État, chef de l’atelier automobile de Brest.


dans les limites des attributions de leur atelier, aux fins d’exécuter les commandes dans le cadre des
marchés  de  pièces  automobiles  n’excédant  pas  4  000  €  HT après  validation  de  l’engagement
juridique auprès du bureau zonal de l’exécution des dépenses et des recettes.
En ce qui concerne leur atelier, pour les documents relatifs à la gestion administrative et technique
de leur atelier : Ordres de mission.


Délégation de signature est donnée à Jean-Louis SALMON, Marc DEBERLES, Catherine DENOT,
Pascal JOUBIN, Thierry JOUVEAUX, Hugues GROUT, Frédérick VATRE, Philippe POUSSIN , Jean-
Marie  NAVARRO,  Mario  DELENBACH,  Pascal  VIOLET,  Patrick  CHARPENTIER,  Stéphane
BOBAULT, Yvon LE RU pour les documents relatifs à la gestion de leur domaine respectif en cas
d’absence ou d’empêchement du chef d’atelier en titre, notamment en ce qui concerne la réception
des fournitures, des prestations ou des services et la constatation du service fait par référence aux
commandes correspondantes.


ARTICLE   23


Délégation de signature est donnée à Mme Béatrice FLANDRIN, secrétaire administrative de classe
exceptionnelle, responsable logistique du site de Oissel, et à M. Thierry FAUCHE, ingénieur des
services techniques, responsable logistique du site de Tours, à l’effet de signer :


 les documents et pièces courantes relatives à l’hygiène et la sécurité,
 la réception des fournitures, des prestations ou des services et la constatation du service fait par
référence aux commandes correspondantes,
 Les ordres de missions.
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En cas d’absence ou d’empêchement, les délégations accordées à Mme FLANDRIN sont exercées
par M. Jean-Yves ARLOT, contrôleur de classe supérieure des services techniques du matériel.


ARTICLE 24


Délégation de signature est donnée au titre de l'unité opérationnelle de prestation de service interne
(UOPSI) à Mme Aurélie BERTHO, secrétaire administrative de classe normale,  pour  tout  ce qui
concerne la gestion administrative et technique de son unité :
 les  ordres  de mission,  les  demandes  de  congés  et  les  autorisations  d’absence ainsi  que  les
correspondances courantes, à l’exception de celles adressées à des élus ;
  l’expression des besoins dont le montant n’excède pas 1 000 € HT dans le cadre des marchés de


pièces automobiles ou des achats du bureau zonal de la logistique.


En cas d’absence ou d’empêchement de Mme Aurélie BERTHO, la délégation de signature qui lui
est consentie est donnée à Mme Roseline GUICHARD, secrétaire administrative de classe normale.


ARTICLE 25


Délégation de signature est donnée à M. Stéphane GUILLERM, chef des services des systèmes
d’information et de communication, directeur zonal des systèmes d’information et de communication
(DZSIC), à l’effet de signer dans le cadre de ses attributions et pour son service :


 tous les actes administratifs relatifs aux engagements juridiques et aux pièces de liquidation des
dépenses imputées sur les programmes 0176, 0216, 0161, 0108 du budget du ministère de l’intérieur
dans la limite de la dotation de crédits qui lui est allouée,
 toutes correspondances, décisions ou instructions relatives aux affaires relevant des attributions de
la direction zonale des systèmes d’information et de communication,
 les ordres de missions, congés et états liquidatifs des indemnités de personnel.


ARTICLE 26


Les engagements de plus de 20 000 € afférents aux travaux d’aménagement des immeubles sont
soumis à la signature de Madame le Préfet délégué pour la défense et la sécurité Ouest auprès du
préfet de la zone de défense et de sécurité Ouest.


ARTICLE 27


En cas  d’absence ou d’empêchement  de  M.  Stéphane GUILLERM,  délégation  de signature  est
accordée  à  M.  Yannick  MOY,  ingénieur  principal  des  SIC,  chef  des  services  des  systèmes
d’information  et  de  communication,  adjoint  du  directeur,  à  l’effet  de  signer  les  documents  pour
lesquels M. Stéphane GUILLERM, a reçu délégation au titre de l’article 26.


ARTICLE 28


En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  M.  Patrick  DALLENNES,  de  Messieurs  Stéphane
GUILLERM et Yannick MOY, délégation de signature est accordée à Mme Anne-Marie GUILLARD,
ingénieur  principal  SIC,  chef  de  projet  au  pôle  pilotage,  à  l’effet  de  signer  les  documents  pour
lesquels M. Stéphane GUILLERM a reçu lui-même délégation au titre de l’article 26, dans la limite
toutefois de
15 000 € HT pour les documents cités au point 1 de cet article. 


ARTICLE 29
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Délégation de signature est également donnée à M. Frédéric STARY, ingénieur principal des SIC,
chargé  des  fonctions  de  chef  de  la  délégation  régionale  des  systèmes  d’information  et  de
communication de Tours pour les attributions suivantes :
 correspondances courantes,
 amplifications d’arrêtés et copies conformes de documents,
 certification ou mention du service fait par référence aux factures correspondantes,
 demandes de congé dans le cadre des droits ouverts à l’exclusion de l’intéressé,
 ordres de missions spécifiques, à l’exclusion de l’intéressé,
 bons de transport SNCF, à l’exclusion de l’intéressé.


ARTICLE 30


En cas d’absence ou d’empêchement de M. Frédéric STARY, la délégation de signature qui lui est
consentie  pourra  être  exercée  par  M.  Lionel  CHARTIER,  ingénieur  principal  des  systèmes
d’information et de communication.


ARTICLE 31


Délégation de signature est  donnée à :  Gilles  BOULAIN, Martial  RACAPE, Jacques RUFFAULT,
Mohamed  LOUAHCHI,  Bernard  QUENTEL,  Alain  EPIVENT,  David  ALLAIN,  Michel  DERRIEN,
Raphaël BOQUET, Michèle BERTHELIER, Yves MAHE, Florence NIHOUARN, Didier TIZON, Pascal
PERRIOT, Pascal DUTOUR, Pierre LORY, Frédéric PROUTEAU, Yves REMY, Yves EHANO, Alain
MESSAGER,  Jean-Yves  LE PROVOST,  Didier  LEROY,  Eric  ESPINASSE,  Erwan  COZ pour  les
documents relatifs aux :


 plans de prévention sur les sites.


ARTICLE 32


Délégation de signature est donnée à M. Yannick VIERRON, attaché de l'administration de l'Etat, en
tant que correspondant du responsable de site pour la délégation régionale de Tours pour :


 les expressions des besoins n’excédant pas 2 000 € HT se rapportant à la gestion et l’exploitation
des bâtiments du secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur Ouest à Tours,
 les documents et pièces courantes relatives à l’hygiène et la sécurité,
 la réception des fournitures, des prestations et des services et la constatation du service fait par
référence aux commandes correspondantes y compris les procès-verbaux de réception.


ARTICLE 33


Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 16 -147 du 14 avril 2016 sont abrogées.


ARTICLE 34


Madame Delphine  BALSA,  adjointe  au  secrétaire  général  pour  l’administration  du  ministère  de
l’intérieur Ouest est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes
administratifs des vingt départements correspondants.


 Rennes, le 4 MAI 2016


Le préfet délégué pour la défense et la sécurité,
chargé de l’intérim des fonctions de préfet
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de la zone de défense et de sécurité Ouest


SIGNE


                                                                               Patrick DALLENNES
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PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 9 mai 2016 


modifiant l’arrêté n° 2015079-0002 du 23 mars 2015 qui autorise le conseil général de la Mayenne à
capturer des anguilles à des fins scientifiques à l’écluse de Port Rhingeard sur la commune de


L’Huisserie dans le cadre de la mise en place de passes à anguilles sur le domaine public fluvial
de la rivière la Mayenne


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la Légion d’honneur


Vu le code de l’environnement et notamment les articles L. 436-9, R. 432-6 à R. 432-11 et R. 435-1, 


Vu l’arrêté préfectoral n° 2015079-0002 du 23 mars 2015 autorisant le conseil général de la Mayenne à
capturer des anguilles à des fins scientifiques à l’écluse de Port Rhingeard sur la commune de l’Huisserie
dans le cadre de la mise en place des passes à anguilles sur le domaine public fluvial  de la rivière la
Mayenne,


Vu la demande du conseil départemental de la Mayenne du 4 avril 2016 visant à adapter la fréquence du
suivi de la passe piège et actualiser la liste des personnes habilitées à assurer les relevés, 


Sur proposition du directeur départemental des territoires,


A R R E T E


Article 1   : responsables de l’exécution matérielle


Le premier alinéa de l’article 2 de l’arrêté n° 2015079-0002 du 23 mars 2015 est modifié comme suit : 


" Mmes  Sandrine  Forêt  et  Karine  Ravaux,  MM.  Emmanuel  Pineau,  Patrick  Hélard,  M.  Jean-Luc
Gauquelin,  M.  Vincent  Hautbois  et  Arnaud  Oger  sont  responsables  de  l'exécution  matérielle  de
l'opération. "


Article 2   : moyens de capture autorisés


Le deuxième alinéa de l’article 4 de l’arrêté n° 2015079-0002 du 23 mars 2015 est modifié comme suit :


"La passe-piège est relevée à une fréquence qui ne peut être inférieure à trois relevés pas semaine (lundi,
mercredi et vendredi). 
Le relevé devient journalier dès que des anguilles ont été piégées sur trois relevés consécutifs. Il revient à 3
fois par semaine dès qu’il n’y a plus aucune prise durant 3 jours consécutifs."


Article 3   :  délai et voie de recours


La présente décision peut être contestée :
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- par recours gracieux auprès de l'auteur de l'acte dans les deux mois suivant la notification de la décision
considérée. Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours
gracieux emportant décision implicite de rejet qui peut elle-même être déférée au tribunal administratif
compétent dans un délai de deux mois ;
-  par  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  compétent  dans  les  deux  mois  suivant  la
notification de la décision considérée, le délai de recours gracieux étant interruptif  du délai de recours
contentieux.


Article 4   : exécution et publication 


La  secrétaire  générale  de  la  préfecture  de  la  Mayenne,  le  directeur  départemental  des  territoires,  le
président du conseil départemental de la Mayenne, le président de la fédération de la Mayenne pour la
pêche et la protection du milieu aquatique, le chef  du service départemental de l'ONEMA, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au bénéficiaire ainsi qu'aux
services concernés,  affiché en mairie  de la commune du lieu de réalisation de l'opération et publié au
recueil des actes administratifs.


Pour le préfet et par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires empêché 


et par délégation,


Le directeur adjoint
Pierre Barbéra
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Délégation territoriale de la Mayenne                                                                                                                          


Arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2016/17
modifiant l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/20


en date du 22 mai 2015 
fixant la composition nominative du conseil de surveillance


du Centre Hospitalier  d’EVRON (Mayenne)


La Directrice Générale 
de l’Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire


Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la
santé et aux territoires ;


Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à
R. 6143-4 et R. 6143-12 ;


Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales  de santé ;


Vu le décret du 2 octobre 2014 portant nomination de Mme Cécile COURREGES, en qualité
de directrice générale de l’ARS Pays de la Loire, à compter du 29 octobre 2014 ; 


   Vu  le  décret  n°  2010-361  du  8  avril  2010  relatif  aux  conseils  de  surveillance  des
établissements publics de santé ;


 Vu l’arrêté n° ARS-PDL/DT53/APT/2015/20 en date du 22 mai 2015 fixant la composition
nominative du conseil de surveillance du Centre Hospitalier d’EVRON (Mayenne) ;


A R R E T E     :
 


    ARTICLE 1  er     :  


L’article  2  de l’arrêté  n°  ARS-PDL/DT53/APT/2015/20  en  date  du  22 mai  2015  fixant  la
composition  nominative  du   conseil  de  surveillance  du  Centre  Hospitalier  d’EVRON
(Mayenne) est modifié ainsi qu’il suit :


I Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative     :


    1° en qualité de représentant des collectivités territoriales


- Mr BALANDRAUD Joël, maire de la commune d’Evron ;


- Mr  SUHARD  Maurice,  représentant  de  l’établissement  public  de  coopération
intercommunale à fiscalité propre ;


- Mme MORICE Marie-Cécile, représentant du conseil départemental de la Mayenne.


Le reste est inchangé.







ARTICLE  2     :  


          La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans sous
réserve  des  dispositions  particulières  prévues  à  l’article  R.  6143-12  du  code  de  la  santé
publique.


ARTICLE 3   : 


          Un recours contre le présent arrêté peut être formé auprès du Tribunal administratif de
Nantes dans un délai de deux mois à compter de la notification du présent arrêté. A l’égard
des tiers, ces délais courent à compter de la date de publication de la décision au recueil des
actes administratifs de la Région des Pays de la Loire.


ARTICLE 4   : 


          La Directrice Générale de l'Agence Régionale de Santé des Pays de la Loire est
chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Recueil des actes administratifs
de la Région des Pays de la Loire et au Recueil des actes administratifs  du Département de
la Mayenne.


                                                                                              Fait à Nantes, le 9 mai 2016


                                                                                             La Directrice Générale,            
                                                                                  


                                                           
Cécile COURREGES








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 11 mai 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la


commune de Montourtier, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  de subdélégation générale  n°  20160204_DDT du 4 février  2016 de monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2018 reçue par la direction départementale des territoires le 23 mars 2016 portant sur des travaux
de  mise  en  accessibilité  dans  des  établissements  recevant  du  public  appartenant  à  la  commune  de
Montourtier, dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 ;


Considérant que :


 la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 19 avril 2016 a émis un avis favorable
à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune de Montourtier, dans le département de la
Mayenne, est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.
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Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes des Coëvrons.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 11 mai 2016


portant approbation d’un agenda d’accessibilité programmée de l’année 2016 à l’année 2018 pour des
travaux de mise en accessibilité dans des établissements recevant du public appartenant à la


commune d’Olivet, dans le département de la Mayenne.


Le préfet de la Mayenne,
chevalier de la légion d’honneur


Vu les articles R. 111-19-31 à R. 111-19-47 du Code de la construction et de l'habitation ;


Vu le décret n° 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif  à la commission consultative départementale de
sécurité et d’accessibilité ;


Vu le décret du Président de la République du 20 juin 2013 portant nomination de monsieur Philippe
Vignes, préfet de la Mayenne ;


Vu l’arrêté préfectoral n° 20160203_DDT du 3 février 2016 portant délégation générale de signature à
monsieur Alain Priol, directeur départemental des territoires de la Mayenne ;


Vu l’arrêté  de subdélégation générale  n°  20160204_DDT du 4 février  2016 de monsieur  Alain  Priol,
directeur départemental des territoires donnant délégation à certains agents de la direction départementale
des territoires de la Mayenne ;


Vu  la  demande  d’approbation  d’un  agenda  d’accessibilité  programmée  patrimoine  de  l’année  2016  à
l’année 2018 reçue par la direction départementale des territoires le 25 février 2016 portant sur des travaux
de mise en accessibilité  dans des établissements recevant du public appartenant à la commune d’Olivet,
dans le département de la Mayenne ;


Vu l'avis favorable de la sous-commission départementale d’accessibilité en date du 29 mars 2016 ;


Considérant que :


 la  sous-commission  départementale  d’accessibilité  en  date  du  29  mars  2016 a émis  un  avis
favorable à la demande d’agenda d’accessibilité programmée de patrimoine ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A r r ê t e


Article  1er  :  L’agenda  d’accessibilité  programmée  pour  des  travaux  de  mise  en  accessibilité  dans  des
établissements recevant du public appartenant à la commune d’Olivet, dans le département de la Mayenne,
est approuvé. La durée de l’agenda est de 3 années à compter de la date du présent arrêté.


cité administrative rue Mac Donald BP 23009 53063 Laval CEDEX 09 - TUL Ligne A-C LANO Arrêt Cité administrative-VELITUL station 9 
téléphone : 02 43 67 87 00 télécopie : 02 43 56 98 84  mel: ddt-serbha-ba @mayenne.gouv.fr 







Article 2 :  Pour chaque bâtiment concerné, le projet de mise en accessibilité fait l’objet d’une demande
d’autorisation de travaux ou de permis de construire, comprenant une notice d’accessibilité accompagnée
du descriptif  des travaux (ex : plans, schémas, photos …) et le cas échéant, d’une demande de dérogation
aux règles d’accessibilité.


Article 3 : Le demandeur transmet au préfet : 
– un point de situation à l’issue de la première année de l’agenda ;
– une attestation d’achèvement des travaux à la fin de l’Ad’AP.


Article 4 : La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Nantes dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.


Article 5 : Le directeur des services du cabinet du préfet et le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui est notifié au demandeur, publié
au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  préfecture,  transmis  pour  information  au  président  de  la
commission intercommunale pour l’accessibilité de la communauté de communes du Pays de Loiron.


Pour le préfet et par délégation
Le directeur départemental des territoires


signé


Alain Priol








PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 11 mai 2016
portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté relatif  à l’application de la directive


nitrates en Mayenne


EARL La Cloutière - La Cloutière - 53220 St Mars-sur-la-Futaie


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur


Vu la directive n°91/676/CEE du 12/12/91 concernant la  protection des eaux contre la pollution par les
nitrates à partir de sources agricoles ;


Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8 et notamment son livre II, titre I - eau
et milieux aquatiques ;


Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.211-48 et R.211-75 à R.211-84 ;


Vu l'arrêté ministériel du 22 novembre 1993 relatif  au code des bonnes pratiques ;


Vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 relatif  au programme d’action national à mettre en œuvre dans les
zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole, modifié par l’arrêté du
23 octobre 2013 ;


Vu l'arrêté du 29 octobre 2009 du préfet de la région Ile-de-France, coordonnateur du bassin, approuvant le
S.D.A.G.E. (schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux) du bassin Seine-Normandie ;


Vu l'arrêté n°2013/DRAAF-DREAL n°373 du 31 décembre 2013 établissant le référentiel régional de mise en
œuvre de l'équilibre de la fertilisation azotée pour la région Pays-de-la-Loire ;


Vu l'arrêté régional  2014 n° 132 du 24 juin 2014 établissant le programme d’actions régional en vue de la
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région des Pays-de-la-Loire ;


Vu le rapport établi par le service en charge de la police de l’eau de la direction départementale des territoires en
date du 27 octobre 2015, lors d’un contrôle sur place concernant l’application de la directive nitrates, sur le site
de la société EARL La Cloutière - La Cloutière - 53220 St Mars-sur-la-Futaie ;


Vu le rapport de constatation RC 2015-N°3 rédigé par l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant
par courrier en date du 09 décembre 2015, conformément à l’article L.171-6 ;


Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du rapport susvisé ; 


Considérant que lors de la visite en date du 27 octobre 2015, l’inspecteur de l’environnement a constaté les faits
suivants :


-un dépassement du seuil de 170 unités d’azote organique par ha de SAU,
-un dépassement du seuil de 210 unités d’azote en ZAR toute origine confondue par ha de SAU.


Considérant  que ces  constats  constituent  un manquement  aux dispositions  des  arrêtés  susvisés  relatifs  au
programme d’actions à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les
nitrates d’origine agricole ;







Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L.171-6 du
code de l’environnement en mettant en demeure l’EARL La Cloutière de respecter les dispositions des arrêtés
susvisés,  afin  d’assurer  la  protection des  intérêts  protégés  par  la  directive européenne n°91/676/CEE du
12 décembre 1991 susvisée et l’article L.211-1 du code de l’environnement ;


Considérant qu’en ne respectant pas les dispositions des arrêtés susvisés, l’exploitant porte atteinte au milieu
naturel ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article 1 :


L’EARL  La  Cloutière  représentée  par  MM.  Caillard, dont  le  siège  d’exploitation  se  trouve  au  lieu-dit
La Cloutière - 53220 St Mars-sur-la-Futaie est mise en demeure de respecter les dispositions des arrêtés relatifs à
la politique à mettre en œuvre pour lutter contre la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole :


– En réduisant la pression azotée à l’échelle de l’exploitation lors de la campagne 2015-2016.


– En  fournissant  le  cahier  d’enregistrement  des  pratiques  et  le  plan  prévisionnel  de  fumure  de  la
campagne 2015-2016 au 30 septembre 2016.


Article 2 : Dans le cas ou l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par
ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à
l’encontre de l’exploitant les mesures de police prévues au II de l’article L.171-8 du code de l’environnement.


Article 3 :  La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de
deux mois. A peine d’irrecevabilité du recours, la contribution pour l’aide juridique d’un montant de 35 € doit
être acquittée dans les conditions prévues à l’article 1635 bis Q du code général des impôts, sauf en cas de
bénéfice de l’aide juridictionnelle. Dans ce cas, la justification de l’obtention ou, à tout le moins, de la demande
du bénéfice de cette aide doit être apportée.


Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l’EARL La Cloutière - La Cloutière - 53220 St Mars-sur-la-Futaie et
publié au recueil des actes administratifs du département.


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun, en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires


Signé


Alain Priol








PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 11 mai 2016
portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté relatif  à l’application de la directive


nitrates en Mayenne


EARL Gouin - L’Angeberdière - 53190 Landivy


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur


Vu la directive n°91/676/CEE du 12/12/91 concernant la  protection des eaux contre la pollution par les
nitrates à partir de sources agricoles ;


Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8 et notamment son livre II, titre I - eau
et milieux aquatiques ;


Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.211-48 et R.211-75 à R.211-84 ;


Vu l'arrêté ministériel du 22 novembre 1993 relatif  au code des bonnes pratiques ;


Vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 relatif  au programme d’action national à mettre en œuvre dans les
zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole, modifié par l’arrêté du
23 octobre 2013 ;


Vu l'arrêté du 29 octobre 2009 du préfet de la région Ile-de-France, coordonnateur du bassin, approuvant le
S.D.A.G.E. (schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux) du bassin Seine-Normandie ;


Vu l'arrêté n°2013/DRAAF-DREAL n°373 du 31 décembre 2013 établissant le référentiel régional de mise en
œuvre de l'équilibre de la fertilisation azotée pour la région Pays-de-la-Loire ;


Vu l'arrêté régional  2014 n° 132 du 24 juin 2014 établissant le programme d’actions régional en vue de la
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région des Pays-de-la-Loire ;


Vu le rapport établi par le service en charge de la police de l’eau de la direction départementale des territoires en
date du 28 octobre 2015, lors d’un contrôle sur place concernant l’application de la directive nitrates, sur le site
de la société EARL Gouin - L’Angeberdière - 53190 Landivy ;


Vu le rapport de constatation RC 2015-N°2 rédigé par l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant
par courrier en date du 09 décembre 2015, conformément à l’article L.171-6 ;


Vu les observations de l’exploitant, l’EARL Gouin, formulées par monsieur Gouin Jean-Pierre, par courrier en
date du 04 janvier 2016 ; 


Considérant que lors de la visite en date du 28 octobre 2015, l’inspecteur de l’environnement a constaté les faits
suivants :


-des fuites d’effluents au milieu naturel,
-des capacités de stockage insuffisantes ou non étanches,
-un dépassement du seuil de 170 unités d’azote organique par ha de SAU.







Considérant  que ces  constats  constituent  un manquement  aux dispositions  des  arrêtés  susvisés  relatifs  au
programme d’actions à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les
nitrates d’origine agricole ;


Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L.171-6 du
code de  l’environnement  en  mettant  en demeure l’EARL Gouin de  respecter  les  dispositions  des  arrêtés
susvisés,  afin  d’assurer  la  protection des  intérêts  protégés  par  la  directive européenne n°91/676/CEE du
12 décembre 1991 susvisée et l’article L.211-1 du code de l’environnement ;


Considérant qu’en ne respectant pas les dispositions des arrêtés susvisés, l’exploitant porte atteinte au milieu
naturel ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article 1 :


L’EARL  Gouin  représentée  par  M.  Gouin  Jean-Pierre, dont  le  siège  d’exploitation  se  trouve  au  lieu-dit
L’Angeberdière -  53190 Landivy est mise en demeure de respecter les dispositions des arrêtés relatifs à la
politique à mettre en œuvre pour lutter contre la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole :


– En mettant un terme dans les meilleurs délais aux fuites d'effluents vers le milieu naturel  et en
indiquant les mesures prises dans un délai de 1 mois.


– En fournissant une expertise de dimensionnement des ouvrages nécessaires au stockage des effluents
de l'exploitation au 1er juin 2016.


– En proposant un échéancier de travaux au 1er juin 2016 pour la mise en place de ces ouvrages au
31 décembre 2016.


Article 2 : Dans le cas ou l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par
ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à
l’encontre de l’exploitant les mesures de police prévues au II de l’article L.171-8 du code de l’environnement.


Article 3 :  La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de
deux mois. A peine d’irrecevabilité du recours, la contribution pour l’aide juridique d’un montant de 35 € doit
être acquittée dans les conditions prévues à l’article 1635 bis Q du code général des impôts, sauf en cas de
bénéfice de l’aide juridictionnelle. Dans ce cas, la justification de l’obtention ou, à tout le moins, de la demande
du bénéfice de cette aide doit être apportée.


Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


Article 4 : Le présent arrêté sera notifié à l’EARL Gouin - L’Angeberdière - 53190 Landivy et publié au recueil
des actes administratifs du département.


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun, en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires


Signé


Alain Priol








PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 11 mai 2016
portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté relatif  à l’application de la directive


nitrates en Mayenne


GAEC de La Lande - La Lande - 53400 Niafles


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur


Vu la directive n°91/676/CEE du 12/12/91 concernant la  protection des eaux contre la pollution par les
nitrates à partir de sources agricoles ;


Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8 et notamment son livre II, titre I - eau
et milieux aquatiques ;


Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.211-48 et R.211-75 à R.211-84 ;


Vu l'arrêté ministériel du 22 novembre 1993 relatif  au code des bonnes pratiques ;


Vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 relatif  au programme d’action national à mettre en œuvre dans les
zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole, modifié par l’arrêté du
23 octobre 2013 ;


Vu l'arrêté  du  18  novembre  2015  du  préfet  de  la  région  Centre,  coordonnateur  du  bassin,  approuvant  le
S.D.A.G.E (schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux) du bassin Loire-Bretagne ;


Vu l'arrêté n°2013/DRAAF-DREAL n°373 du 31 décembre 2013 établissant le référentiel régional de mise en
œuvre de l'équilibre de la fertilisation azotée pour la région Pays-de-la-Loire ;


Vu l'arrêté régional  2014 n° 132 du 24 juin 2014 établissant le programme d’actions régional en vue de la
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région des Pays-de-la-Loire ;


Vu le rapport établi par le service en charge de la police de l’eau de la direction départementale des territoires en
date du 01 décembre 2015, lors d’un contrôle sur place concernant l’application de la directive nitrates, sur le
site de la société GAEC de La Lande - La Lande - 53400 Niafles ;


Vu le rapport de constatation RC 2015-N°19 rédigé par l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant
par courrier en date du 22 février 2016, conformément à l’article L.171-6 ;


Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du rapport susvisé ; 


Considérant que lors de la visite en date du 01 décembre 2015, l’inspecteur de l’environnement a constaté les faits
suivants :


-un apport d’azote supérieur à la dose prévisionnelle inscrite dans le plan prévisionnel,
-un dépassement du seuil de 210 unités d’azote en ZAR toute origine confondue par ha de SAU.


Considérant  que ces  constats  constituent  un manquement  aux dispositions  des  arrêtés  susvisés  relatifs  au
programme d’actions à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les
nitrates d’origine agricole ;


 







Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L.171-6 du
code de l’environnement en mettant en demeure le  GAEC de La Lande de respecter les dispositions des
arrêtés susvisés, afin d’assurer la protection des intérêts protégés par la directive européenne n°91/676/CEE
du 12 décembre 1991 susvisée et l’article L.211-1 du code de l’environnement ;


Considérant qu’en ne respectant pas les dispositions des arrêtés susvisés, l’exploitant porte atteinte au milieu
naturel ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article 1 :


Le GAEC de La Lande représenté par M. Lamy, dont le siège d’exploitation se trouve au lieu-dit La Lande -
53400 Niafles est mis en demeure de respecter les dispositions des arrêtés relatifs à la politique à mettre en
œuvre pour lutter contre la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole :


– En fournissant la déclaration 1A de l’arrêté du 24 juin 2014 avant le 1er juin 2016.


– En respectant l’équilibre de la fertilisation azotée pour la campagne 2015-2016.


– En réduisant la pression organique et minérale par hectare sur l’exploitation lors de la campagne 2015-
2016.


– En transmettant le plan prévisionnel de fumure et le cahier d’enregistrement des pratiques 2016 au
30 septembre 2016.


Article 2 : Dans le cas ou l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par
ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à
l’encontre de l’exploitant les mesures de police prévues au II de l’article L.171-8 du code de l’environnement.


Article 3 :  La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de
deux mois. A peine d’irrecevabilité du recours, la contribution pour l’aide juridique d’un montant de 35 € doit
être acquittée dans les conditions prévues à l’article 1635 bis Q du code général des impôts, sauf en cas de
bénéfice de l’aide juridictionnelle. Dans ce cas, la justification de l’obtention ou, à tout le moins, de la demande
du bénéfice de cette aide doit être apportée.


Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


Article 4 : Le présent arrêté sera notifié au GAEC de La Lande - La Lande - 53400 Niafles et publié au recueil
des actes administratifs du département.


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun, en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires


Signé


Alain Priol








PREFET DE LA MAYENNE


Arrêté du 11 mai 2016
portant mise en demeure de respecter les dispositions de l’arrêté relatif  à l’application de la directive


nitrates en Mayenne


GAEC de La Rétrie - La Rétrie - 53220 St Mars-sur-la-Futaie


Le préfet de la Mayenne,
Chevalier de la Légion d’honneur


Vu la directive n°91/676/CEE du 12/12/91 concernant la  protection des eaux contre la pollution par les
nitrates à partir de sources agricoles ;


Vu le code de l'environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8 et notamment son livre II, titre I - eau
et milieux aquatiques ;


Vu le code de l'environnement et notamment les articles R.211-48 et R.211-75 à R.211-84 ;


Vu l'arrêté ministériel du 22 novembre 1993 relatif  au code des bonnes pratiques ;


Vu l’arrêté ministériel du 19 décembre 2011 relatif  au programme d’action national à mettre en œuvre dans les
zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d'origine agricole, modifié par l’arrêté du
23 octobre 2013 ;


Vu l'arrêté du 29 octobre 2009 du préfet de la région Ile-de-France, coordonnateur du bassin, approuvant le
S.D.A.G.E. (schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux) du bassin Seine-Normandie ;


Vu l'arrêté n°2013/DRAAF-DREAL n°373 du 31 décembre 2013 établissant le référentiel régional de mise en
œuvre de l'équilibre de la fertilisation azotée pour la région Pays-de-la-Loire ;


Vu l'arrêté régional  2014 n° 132 du 24 juin 2014 établissant le programme d’actions régional en vue de la
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d’origine agricole pour la région des Pays-de-la-Loire ;


Vu le rapport établi par le service en charge de la police de l’eau de la direction départementale des territoires en
date du 18 novembre 2015, lors d’un contrôle sur place concernant l’application de la directive nitrates, sur le
site de la société GAEC de La Rétrie - La Rétrie - 53220 St Mars-sur-la-Futaie ;


Vu le rapport de constatation RC 2015-N°14 rédigé par l’inspecteur de l’environnement transmis à l’exploitant
par courrier en date du 12 janvier 2016, conformément à l’article L.171-6 ;


Vu l’absence de réponse de l’exploitant à la transmission du rapport susvisé ; 


Considérant que lors de la visite en date du 18 novembre 2015, l’inspecteur de l’environnement a constaté les faits
suivants :


-un apport d’azote supérieur à la dose prévisionnelle inscrite dans le plan prévisionnel,
-un dépassement du seuil de 210 unités d’azote en ZAR toute origine confondue par ha de SAU.


Considérant  que ces  constats  constituent  un manquement  aux dispositions  des  arrêtés  susvisés  relatifs  au
programme d’actions à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les
nitrates d’origine agricole ;







Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L.171-6 du
code de l’environnement en mettant en demeure le  GAEC de La Rétrie  de respecter les  dispositions des
arrêtés susvisés, afin d’assurer la protection des intérêts protégés par la directive européenne n°91/676/CEE
du 12 décembre 1991 susvisée et l’article L.211-1 du code de l’environnement ;


Considérant qu’en ne respectant pas les dispositions des arrêtés susvisés, l’exploitant porte atteinte au milieu
naturel ;


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article 1 :


Le GAEC de La Rétrie  représenté par M. et Mme Noël, dont le siège d’exploitation se trouve au lieu-dit  La
Rétrie - 53220 St Mars-sur-la-Futaie est mis en demeure de respecter les dispositions des arrêtés relatifs à la
politique à mettre en œuvre pour lutter contre la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole :


– En respectant l’équilibre de la fertilisation azotée sur l’ensemble des cultures de l’exploitation pour la
campagne 2015-2016.


– En réduisant la pression organique et minérale par hectare sur l’exploitation lors de la campagne 2015-
2016.


– En transmettant le plan prévisionnel de fumure et le cahier d’enregistrement des pratiques 2016 au
30 septembre 2016.


Article 2 : Dans le cas ou l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par
ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à
l’encontre de l’exploitant les mesures de police prévues au II de l’article L.171-8 du code de l’environnement.


Article 3 :  La présente décision peut être déférée devant le tribunal administratif de Nantes dans un délai de
deux mois. A peine d’irrecevabilité du recours, la contribution pour l’aide juridique d’un montant de 35 € doit
être acquittée dans les conditions prévues à l’article 1635 bis Q du code général des impôts, sauf en cas de
bénéfice de l’aide juridictionnelle. Dans ce cas, la justification de l’obtention ou, à tout le moins, de la demande
du bénéfice de cette aide doit être apportée.


Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux.


Article 4 : Le présent arrêté sera notifié au GAEC de La Rétrie - La Rétrie - 53220 St Mars-sur-la-Futaie et
publié au recueil des actes administratifs du département.


La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, sont chargés, chacun, en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.


Pour le préfet et par délégation,
Le directeur départemental des territoires


Signé


Alain Priol








PRÉFET DE LA MAYENNE


Arrêté n° 2016132-0002C du 13 mai 2016


portant transfert du solde du quota de prélèvement de Grand cormoran pour la protection de poissons
menacés vers le quota pour la protection des piscicultures extensives en étang


Le préfet de la Mayenne,


chevalier de la Légion d’honneur,


Vu l'arrêté ministériel du 26 novembre 2010, fixant les conditions et limites dans lesquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant le Grand cormoran
(Phalacrocorax carbo sinensis) ;


Vu l’arrêté du 20 août 2015 fixant les quotas départementaux dans les limites desquelles des dérogations
aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant les grands cormorans
(Phalacrocorax carbo sinensis) pour la période 2015-2016 ;


Considérant que le décompte des prélèvements de Grand cormoran pour la protection des populations de
poissons menacés fait apparaître un solde de quota positif  de 50 oiseaux ;


Considérant que le décompte des prélèvements pour la protection des piscicultures extensives en étang fait
apparaître un solde négatif  d’au moins 50 oiseaux ; 


Considérant qu’il est nécessaire, conformément à l’article 4 du 26 novembre 2010 sus-visé, de transférer la
totalité du quota restant pour la protection des populations de poissons menacés vers le quota pour la
protection des piscicultures extensives en étang ; 


Sur proposition du directeur départemental des territoires ;


A R R E T E


Article  1  –  Les  quotas  départementaux  de  prélèvement  d’oiseaux  de  l’espèce  Grand  cormoran
(Phalacrocorax carbo  sinensis)  pour la  campagne 2015/2016 sont modifiés selon les modalités du présent
article.


La totalité du solde du quota restant de 50 oiseaux au profit de la protection des populations de poissons
menacés est transférée vers le quota au profit de la protection des piscicultures extensives en étang.


Les quotas départementaux sont ainsi portés :


pour la protection des piscicultures extensives en étang de 300 à 350 oiseaux ;


pour la protection des populations de poissons menacés de 100 à 50 oiseaux.


Article 2.- La secrétaire générale de la préfecture, le directeur départemental des territoires, sont chargés,
chacun en ce  qui  le  concerne,  de  l'application du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs de la préfecture de la Mayenne.


Pour le préfet, et par délégation,


Le chef  de service eau et biodiversité


       signé
 Christine Cadillon





